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I. QUESTIONS AUXQUELLES IL N’A PAS ÉTÉ RÉPONDU DANS LE DÉLAI

RÉGLEMENTAIRE

(ARTICLE 81, § 2 DU RÈGLEMENT)

1 Vice-Président et Ministre du Budget,
de la Fonction publique, de l’Éga-
lité des chances et de la tutelle sur
Wallonie-Bruxelles Enseignement

1.1 Question n˚93, de Mme Greoli du 4 dé-
cembre 2020 : Loterie Nationale, troisième
tranche 2019

Le 19 novembre dernier, le gouvernement a
approuvé la liquidation de la troisième tranche de
répartition des bénéfices de la Loterie Nationale
pour l’année 2019.

Ces subventions sont très importantes pour
de nombreux opérateurs dont les activités en dé-
pendent et qui les attendent parfois pendant de
très longs mois au vu du rythme des liquidations
par le gouvernement fédéral.

Pouvez-vous me transmettre, pour ce qui
concerne vos compétences, la liste des bénéficiaires
et des montants qu’ils ont obtenus lors de la liqui-
dation de cette tranche, de même que, lorsque les
opérateurs l’ont mentionné, le montant sollicité ?

Quels sont les critères objectifs que vous avez
suivis pour décider de cette répartition ?

Avez-vous informé les opérateurs qui n’ont
pas reçu de subsides de votre décision ?

2 Vice-Présidente et ministre de l’En-
fance, de la Santé, de la Culture, des
Médias et des Droits des Femmes

2.1 Question n˚262, de Mme Cassart-Mailleux
du 9 décembre 2020 : Soutien au secteur du
livre à travers les centres publics d’action so-
ciale (CPAS) et les bibliothèques

Le gouvernement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, dans le cadre de ses mesures de sou-
tien à la chaîne du livre, a annoncé l’octroi d’une
enveloppe d’un million d’euros pour des achats
de livres en faveur des bibliothèques publiques
(500 000 euros) et des publics éloignés de la lec-
ture via les CPAS (500 000 euros).

Cette opération a un double objectif : pro-
mouvoir la lecture, mais également, et surtout,
soutenir financièrement les acteurs du secteur (li-
braires, éditeurs, auteurs) en encourageant les bi-
bliothèques et CPAS à acheter de nouveaux livres.

Madame la Ministre,

Cette opération ayant été lancée le 1er no-
vembre et se terminant le 30 novembre, pouvez-
vous nous dire où on en est actuellement ? Les bi-
bliothèques et les CPAS ont-ils bien tous reçu leur
bon d’achat ?

Comment s’effectuera la répartition financière
par CPAS ? Si c’est au prorata du nombre d’habi-
tants, qu’en est-il si un CPAS ne fait pas de de-
mande ? Le surplus est-il réinjecté pour les autres
centres publics d’action sociale ? Afin que la me-
sure rencontre un succès, un contact préalable a-
t-il été pris avec votre homologue wallonne ainsi
qu’avec la Fédération des CPAS ? Dans l’affirma-
tive, qu’en ressort-il ? Le livre sera-t-il la propriété
du CPAS ou de son bénéficiaire ?

De plus, les livres achetés devront cor-
respondre à certains critères, notamment celui
d’avoir été publié en français. Quels seront les
autres critères ? Un public sera-t-il favorisé (les en-
fants, les étudiants, les personnes âgées) ? Il me
revient que les commandes s’effectueront auprès
des librairies adhérentes au réseau AMLI. Un mé-
canisme de solidarité se mettra-t-il en place pour
les livraisons et/ou les réceptions de commande ?
Enfin, qu’en est-il si les mesures sanitaires ne per-
mettent plus aux bibliothèques d’accueillir du pu-
blic ?

3 Ministre de l’Éducation

3.1 Question n˚225, de Mme Greoli du 4 dé-
cembre 2020 : Loterie Nationale, troisième
tranche 2019

Le 19 novembre dernier, le gouvernement a
approuvé la liquidation de la troisième tranche
de répartition des bénéfices de la loterie nationale
pour l’année 2019.

Ces subventions sont très importantes pour
de nombreux opérateurs dont les activités en dé-
pendent et qui les attendent parfois pendant de
très longs mois au vu du rythme des liquidations
par le gouvernement fédéral.

Pouvez-vous me transmettre, pour ce qui
concerne vos compétences, la liste des bénéficiaires
et des montants qu’ils ont obtenus lors de la liqui-
dation de cette tranche, de même que, lorsque les
opérateurs l’ont mentionné, le montant sollicité ?

Quels sont les critères objectifs que vous avez
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suivis pour décider de cette répartition ?

Avez-vous informé les opérateurs qui n’ont
pas reçu de subsides de votre décision ?

3.2 Question n˚235, de M. Di Mattia du 9 dé-
cembre 2020 : Appel à candidatures visant
la désignation de consortiums de médiation
culturelle au sein des bassins scolaires

Nous avons déjà eu à l’occasion plusieurs re-
prises de faire le point sur le déploiement parcours
d’éducation culturelle et artistique (PECA) dans
cette commission ou celle de votre collègue Béné-
dicte Linard avec laquelle je vous sais en collabo-
ration très étroite sur la question.

La mise en place du PECA nécessite évidem-
ment des collaborations entre équipes pédago-
giques et acteurs artistiques et culturels. Pour au-
tant que de tels projets de ce type existent déjà
en Fédération Wallonie-Bruxelles, l’objectif se-
rait bien entendu qu’ils puissent se généraliser à
l’échelle de notre territoire.

Afin que sur le plan local des synergies pre-
nant en compte les spécificités et contraintes des
mondes culturel et scolaire puissent se dévelop-
per, un appel à candidatures visant la désignation
de consortiums de médiation culturelle au sein de
chaque bassin scolaire a été lancé. La finalité est
que des Consortiums d’opérateurs culturels soient
désignés à l’échelle des 10 zones dites de concerta-
tion de l’enseignement.

Madame la Ministre, cet appel a été clôturé le
15 octobre dernier et j’aimerais aujourd’hui faire
le point sur cette échéance particulière :

1. Pouvez-vous partager avec nous votre ap-
préciation du succès rencontré par l’appel à candi-
datures ?

2. Au regard de la détérioration de la situa-
tion sanitaire, est-il envisagé d’étendre à une date
ultérieure l’entrée en fonction de ces médiateurs
culturels au sein des différents bassins scolaires ?

3. Dans la logique de travail qui est celle du
gouvernement sur le développement du PECA,
quelles suites seront données à leur désignation
des référents culturels ? Pourriez-vous préciser les
prochaines étapes et les éventuelles échéances
fixées dans le cadre de la mise en place du Par-
cours ?

3.3 Question n˚236, de M. Di Mattia du 9 dé-
cembre 2020 : Application Teacher Tapp

Créée en 2017 au Royaume-Uni dans le but de
mieux comprendre la vie des enseignants, l’appli-
cation «Teacher Tapp» compte aujourd’hui plu-
sieurs milliers d’utilisateurs à travers l’Europe.

Déjà disponible aux Pays-Bas, elle a fait une en-
trée remarquée en Flandre depuis le début du mois
d’octobre avec 2500 utilisateurs quotidiens.

Le principe de cette application est simple,
développer une communauté où les enseignants
peuvent faire entendre leur voix. Ils sont ainsi
invités à se rendre sur l’application en fin de
journée pour répondre à différentes questions qui
concernent principalement la manière dont ces en-
seignants exercent leur métier.

Si le nombre d’utilisateurs actuel ne permet
pas de récolter suffisamment de données permet-
tant de présenter les tendances recueillies dans
l’application comme des généralités, un dévelop-
pement à grande échelle de la pratique pourrait
pourtant, à terme, permettre d’avoir une meilleure
idée en temps réel de ce qui se passe dans l’ensei-
gnement avec l’intention de réagir le plus rapide-
ment.

Madame la Ministre,

1. Aviez-vous connaissance de l’application
Teacher Tapp et quel regard portez-vous sur ces
types d’initiatives ?

2. Il me revient qu’une version francophone
de l’application est à l’étude pour 2021. Disposez-
vous de plus d’information sur le sujet ?

3. À l’heure où les pratiques professionnelles
se retrouvent bouleversées par la crise sanitaire et
alors que le numérique s’impose comme un enjeu
primordial, est-il selon vous du devoir des pou-
voirs publics de s’emparer de ce type d’outil qui
permettrait notamment d’accélérer les coups de
sonde auprès des acteurs de l’Enseignement ? Dans
l’affirmative quelles sont vos ambitions en la ma-
tière ?

3.4 Question n˚238, de M. Di Mattia du 9 dé-
cembre 2020 : Annonce d’une nouvelle
procédure d’évaluation des enseignants en
Flandre

Le 12 novembre dernier, le journal DeMor-
gen annonçait que votre homologue flamand Ben
Weyts (N-VA) travaillait à une nouvelle procédure
d’évaluation des enseignants qui devrait voir le
jour dès l’année prochaine.

Le but affiché serait de renforcer l’image de
la profession enseignante, mais aussi de «s’atta-
quer aux dérives du système» notamment en ce
qui concerne la question du licenciement des en-
seignants nommés. À ce titre, le ministre N-VA
indique que sur 115 000 membres du personnel
seuls 16 enseignants permanents ont été licenciés
en 2017 contre 29 enseignants en 2018.

S’il ne s’agit ici bien entendu pas de faire
la chasse aux sorcières, j’en profite d’ailleurs au-
jourd’hui pour souligner le travail remarquable
qu’abat chaque jour la majorité des enseignants
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qu’ils soient permanents ou non, j’aimerais béné-
ficier de votre éclairage sur différents points.

Madame la Ministre,

1. Pourriez-vous nous dire où en est le texte
prévu concernant la mise en place d’une évalua-
tion des enseignants comme prévue par le Pacte ?

2. Enfin, puisque la question du renforcement
de l’image de la profession enseignante est abor-
dée, pourriez-vous rappeler vos ambitions en la
matière ?

3.5 Question n˚241, de Mme Kapompole du
9 décembre 2020 : Filière sport-étude et
Covid-19

La Covid-19 a entraîné toutes sortes de chan-
gements dans la pratique de sport et la filière
sport-études n’en a pas été épargnée. Celle-ci per-
met d’allier le projet scolaire au projet sportif, tout
en respectant le rythme biologique et physiolo-
gique de l’enfant, grâce à des horaires aménagés.
Sportivement, l’objectif est d’améliorer les séances
en qualité et en quantité pour déclencher une pro-
gression plus forte et plus intense.

Pour les élèves inscrits dans cette filière,
le sport fait partie intégrante de leur parcours
d’étude et représente 30% de leurs horaires, soit
huit heures par semaine.

Madame la Ministre,

En cette période de crise, comment ces filières
sont-elles organisées ? Peut-on considérer, comme
le disent certains parents dont les enfants sont
concernés, que la filière sport-étude est discrimi-
née par rapport à ceux qui fréquentent une école
de secondaire général, technique ou professionnel
ordinaire ?

3.6 Question n˚245, de M. Luperto du 9 dé-
cembre 2020 : Fermeture des écoles dans les
villages

Les images d’Épinal montraient par le passé,
les écoles de village comme un cadre joyeux et
convivial. Il est à craindre aujourd’hui que l’image
ne devienne la représentation d’un chancre morne
au cœur des villages.

En effet, nous pouvions apprendre ce mardi
6 octobre qu’une l’école maternelle de Viroinval
était menacée de fermeture par manque d’élèves.

Plusieurs facteurs se conjuguent pour expli-
quer le phénomène. Exodes des jeunes qui quittent
le cadre rural pour se rapprocher des grands
centres urbains pour un avenir plus prospère, une
natalité qui diminue, une attractivité de l’offre
d’enseignement qui ne semble pas répondre aux
attentes des parents.

La situation des écoles de Virionval n’est pro-
bablement pas un cas isolé en Wallonie et il est de
notre devoir en tant que mandataire politique de
nous inquiéter de l’accessibilité à l’école pour les
plus jeunes, et ce au cœur de nos villages.

Mes questions, Madame la Ministre visent à
savoir :

Si vous avez eu connaissance de la situation de
Viroinval, mais aussi d’autres localités qui seraient
confrontées à pareil problème ?

Comment y répondons-nous ?

Est-ce qu’un assouplissement de la règle re-
lative au nombre d’inscrits peut être envisagé ou
modifié par ces cas d’exceptions ? Car le problème
risque de se présenter dans d’autres écoles, éloi-
gnant encore toujours un peu plus des enfants de
leur cadre de vie familiale ?

3.7 Question n˚249, de M. Douette du 10 dé-
cembre 2020 : Cours d’éducation physique
et de philosophie en code rouge

En référence à l’article du journal «Le Soir»
sur «La philosophie et la gym impactées par
le code rouge dans les écoles» paru le 15 no-
vembre 2020.

Cet article fait référence à la circulaire 7796,
il apparaît que dans la cadre de la pandémie qui
touche la Belgique, les cours philosophiques et de
gym peuvent être suspendus pour permettre au
personnel enseignant de suppléer exceptionnelle-
ment un enseignant absent, dans la limite de sa
charge.

Madame la Ministre, de par mon expérience,
les jeunes ont plus que «jamais besoin de leur es-
prit critique. Face aux fake news et aux mesures
sanitaires notamment, il faut leur apprendre la dif-
ficulté des enjeux pour ne pas qu’ils tombent soit
dans l’indifférence, soit dans un hypercriticisme
ou poujadisme. S’agissant de la santé, l’activité
physique et l’aération font partie des mesures ef-
ficaces pour lutter contre le virus. Or, les jeunes,
déjà privés de leurs activités sportives extrasco-
laires, se retrouvent aujourd’hui sans cours d’édu-
cation physique à l’école» (extrait de l’article)

Madame la ministre, une proposition de solu-
tion telle que décrite dans l’article, aurait été, par
exemple, de se tourner vers les étudiants, qui sont
aujourd’hui privés de stages à cause de la pandé-
mie, est-ce envisageable pour vous ?
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3.8 Question n˚250, de M. Douette du 10 dé-
cembre 2020 : Moyens supplémentaires
pour la pratique de différenciation des ap-
prentissages

Dans votre déclaration sur «Matin Première»,
le vendredi 13 novembre dernier, vous avez men-
tionné les budgets supplémentaires alloués aux
établissements d’enseignement dans le cadre du
décret sur les moyens permettant de déployer
des pratiques de différenciation des apprentissages
et d’assurer à chaque élève des chances égales
d’émancipation sociale dans un environnement
pédagogique de qualité.

Comment et sur base de quels constats avez-
vous évalué les besoins des équipes pédagogiques
afin qu’ils puissent à leur tour cibler les besoins des
élèves et quelles sont les stratégies qu’ils déclarent
mettre en œuvre pour y arriver ?

Ces constats étaient-ils différents entre écoles ?
Si oui lesquels étaient-ils ?

Pouvez préciser de quelle manière les moda-
lités d’affectation des moyens ont-elles été articu-
lées à la réalité des écoles ?

Avez-vous sollicité un retour du Service d’Ins-
pection ou du Service général du Pilotage concer-
nant les moyens effectivement accordés aux
écoles et comment l’accompagnement personna-
lisé est-il concrétisé dans le cadre de la crise Covid-
19 ?

3.9 Question n˚251, de M. Douette du 10 dé-
cembre 2020 : Sens de l’école et accrochage
scolaire

Cette crise sanitaire a un impact significatif sur
l’enseignement, le confinement lié à cette pandé-
mie a remis en lumière les problèmes liés aux in-
égalités sociales. Nous vivons au jour le jour en
fonction de l’évolution sanitaire.

Mais que va-t-il se passer après ?

Chaque école, chaque direction, chaque en-
seignant va devoir être imaginatif et créatif pour
«refaire école et refaire société» comme l’explique
B.Derbaix.

Dans votre entretien sur «Matin Première», le
vendredi 13 novembre dernier, vous rappeliez que
dans un premier temps, la priorité n’était pas l’ac-
quisition de nouvelles matières, mais bien l’assu-
rance des acquis et le rattrapage des matières.

En parcourant la littérature sociologique, on
peut très vite percevoir que la priorité à accor-
der dans ces circonstances est la discussion et le
(ré)accrochage scolaire des élèves à l’école.

En vue de (re)donner du sens à l’école, à notre
système éducatif, ne serait-il opportun de dégager

du temps de façon formelle, de prendre le temps
de discuter avec les élèves ?

Aujourd’hui, nous avons conscience du
manque de temps de la part de l’équipe pédago-
gique pour la gestion de l’accrochage scolaire. Ne
serait-il pas opportun de confier prioritairement
cette mission à l’éducateur en milieu scolaire ?
Pourriez-vous me faire part du nombre d’éduca-
teurs présents dans les établissements, et ce par ni-
veau d’études ?

En code rouge, ne peut-on imaginer un allége-
ment des mesures et permettre au service extérieur
de pouvoir intervenir en soutien à l’équipe péda-
gogique ?

3.10 Question n˚252, de Mme Cortisse du
10 décembre 2020 : Encadrement en ma-
ternelle

Une attention particulière est accordée à l’en-
seignement maternel dans les réformes du Pacte
pour un enseignement d’excellence, notamment
via un renforcement de l’encadrement. C’est
d’ailleurs l’enseignement «fondamental qui a bé-
néficié en priorité des nouvelles mesures du Pacte.

Dans la Déclaration de politique commu-
nautaire (DPC), le gouvernement déclare vouloir
«Continuer à soutenir l’enseignement maternel en
prévoyant un encadrement adéquat afin d’assurer
la qualité de l’accueil et améliorer le soutien à l’en-
seignement fondamental» et en «préconisant de
poursuivre le renforcement de l’encadrement, no-
tamment par l’engagement d’un nombre plus élevé
de puéricultrices et puériculteurs».

En décembre dernier, vous m’annonciez l’en-
gagement de 1 200 équivalents temps plein, à sa-
voir des instituteurs, logopèdes et puéricultrices
supplémentaires, ce que j’ai déjà eu l’occasion de
saluer en séance plénière.

Je salue par ailleurs la décision de votre gou-
vernement d’avoir dégagé, au budget initial 2021,
un montant de 2 312 920 euros pour l’enseigne-
ment fondamental, sachant que le budget consacré
à l’enseignement secondaire est de 2 931 547 eu-
ros et que cela tend donc vers un rééquilibrage du
différentiel de financement entre le fondamental et
le secondaire.

Dans le cadre de mes rencontres de terrain
avec les directeurs des établissements scolaires de
l’arrondissement de Verviers, il me revient que
malgré cette amélioration de l’encadrement ma-
ternel, l’accueil des plus jeunes enfants, parfois
âgés de 2 ans et demi, resterait problématique
dans certaines écoles maternelles où ceux-ci se-
raient parfois intégrés dans des classes de 28 à
29 enfants, en attendant l’ouverture d’une nou-
velle classe. Certes, certains instituteurs ont par-
fois la chance d’être soutenus par une puéricultrice
(dont le statut est souvent précaire), mais cela ne
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les soulagerait qu’en partie lorsqu’ils ont autant
d’enfants en classe.

Madame la Ministre, mes questions sont les
suivantes :

— Vous ou votre cabinet recevez-vous des témoi-
gnages similaires invoquant une transition dif-
ficile entre l’arrivée des plus jeunes enfants à
l’école et l’ouverture effective d’une nouvelle
classe ? Ce problème a-t-il déjà été soulevé an-
térieurement ? Fait-il l’objet de discussions au
sein du gouvernement ?

— Votre gouvernement prévoit-il d’autres nou-
veaux engagements que ceux évoqués en dé-
cembre dernier pour renforcer l’encadrement
en école maternelle ? Si oui, lesquels et selon
quel calendrier ?

— Selon quels critères ces nouveaux équivalents
temps plein sont-ils affectés aux écoles ma-
ternelles ? À cet égard, dans l’Avis n˚3 du
Pacte, le Groupe Central considère qu’il fau-
drait «étudier l’instauration du principe du
capital période dans l’enseignement maternel
et/ou l’avancement au 15 janvier de la date
du comptage à prendre en compte pour le cal-
cul de l’encadrement en troisième maternelle».
Qu’en est-il ?

— Nous savons que la rationalisation de l’offre
d’options dans l’enseignement qualifiant, re-
portée à 2022, devrait provoquer à l’avenir un
effet retour d’un montant de 2 170 000 eu-
ros. À quelles priorités comptez-vous affecter
ce budget ? Ne serait-ce pas l’occasion de ré-
équilibrer à nouveau le différentiel de finance-
ment entre le fondamental et le secondaire ?

3.11 Question n˚254, de Mme Cassart-Mailleux
du 17 décembre 2020 : Étude pour la trans-
mission de la Covid-19 en enseignement
primaire

Lundi 7 décembre débutait l’étude sur la trans-
mission de la Covid-19 en primaire. Un million
d’euros a été débloqué pour mener cette recherche.
Huit écoles primaires seront sélectionnées et tous
les élèves et les membres du personnel seront
soumis une fois par semaine à un test salivaire
pendant six semaines de suite. Cette étude ainsi
tentera de vérifier l’idée que l’école ne joue pas
un rôle majeur dans la propagation, comme les
scientifiques l’estiment. Si elle a bien été lancée,
cette étude prendra toutefois du temps à se mettre
en place, car il s’agit d’abord de sélectionner les
écoles qui y participeront.

En ce qui concerne la procédure et le public
cible, vu le budget y consacré, Madame la mi-
nistre, est-ce que cette étude a été envisagée avec

les autres Communautés ? Pourquoi le niveau ma-
ternel n’est pas ciblé par cette étude ? Pourriez-
vous détailler la ventilation de ce budget ?

Madame la Ministre, sur quels critères les
huit écoles annoncées seront-elles sélectionnées ?
Le seront-elles sur base volontaire ? Combien de
temps devrait prendre cette étape de sélection ?
Dans combien de temps devrait-on obtenir les ré-
sultats de cette étude ? Il s’agit effectivement de les
avoir le plus rapidement possible afin de pouvoir
les utiliser à bon escient dans la suite de la gestion
de cette crise sanitaire.

3.12 Question n˚255, de Mme De Re du 18 dé-
cembre 2020 : Logiciels libres dans l’ensei-
gnement obligatoire

L’utilisation des logiciels libres répond à des
besoins d’éthique et de démocratie. Dans les écoles
de la Fédération Wallonie-Bruxelles, il est impor-
tant que l’utilisation informatique soit faite sur des
logiciels éthiques et que l’apprentissage informa-
tique prenne en compte le déploiement d’un nu-
mérique sobre. En ce sens, il est notamment impor-
tant de présenter aux élèves la panoplie de logiciels
informatiques existants et de leur apprendre à les
utiliser.

Les logiciels dits «classiques» sont majoritai-
rement utilisés et sont loin de représenter les va-
leurs importantes que nous voulons inculquer aux
jeunes, comme par exemple l’éthique et la trans-
parence. Les logiciels libres sont une bonne op-
portunité en ce qui concerne la lutte contre les
entreprises monopolistiques (Microsoft en l’occur-
rence), le coût élevé des licences et le non-respect
de la vie privée.

Les logiciels libres et concurrentiels aux logi-
ciels monopolistiques sont encore à ce jour bien
trop peu connus du grand public. Dès lors, il me
semble important d’aborder le sujet avec les élèves
dans le cadre de l’éducation au numérique.

Voici dès lors mes questions :

— Est-ce qu’il existe aujourd’hui des initiatives vi-
sant, dans le cursus de l’enseignement obliga-
toire, à mettre en valeur les logiciels libres ?

— Est-ce que la Fédération Wallonie-Bruxelles ap-
porte son soutien à des associations qui implé-
mentent des logiciels libres dans les écoles ?

— Connaissez-vous des établissements qui ont dé-
cidé d’exploiter ces logiciels et qui pourraient
partager leurs expériences ?
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3.13 Question n˚256, de M. Soiresse Njall du
29 décembre 2020 : Rentrée scolaire et bi-
lan du premier quadrimestre

Le rallongement des congés de Toussaint avait
permis de couper les chaînes de transmission du vi-
rus et le résultat de l’effet positif recherché s’était
fait valoir. En effet, le taux d’absentéisme des pro-
fesseurs est passé à 6,4% à la mi-novembre alors
qu’il était à 26% à la veille du congé. Le taux d’ab-
sences des élèves a lui aussi été réduit. Néanmoins,
les trois dernières semaines avant les vacances
d’hiver ont vu une hausse des chiffres de contami-
nations. Effets de l’ouverture des commerces non
essentiels ou stagnation de l’épidémie : nous enten-
dions parler de plus en plus d’une troisième vague.
Dans le monde scolaire, les quarantaines et les ma-
ladies se multiplient également.

En cette rentrée scolaire, pouvez-vous nous
confirmer l’ouverture de toutes les écoles ? Dans le
cadre de la rentrée, avez-vous rencontré les acteurs
de l’enseignement – les fédérations de pouvoirs or-
ganisateurs, les fédérations des associations de pa-
rents et les organisations syndicales notamment– ?
Pouvez-vous revenir sur ces rencontres ? Est-il tou-
jours prévu de ne pas rallonger le congé de Car-
naval ? Une décision contraire pourrait-elle être
prise eu égard à une évolution des contaminations
dans les écoles ? Une adaptation de certaines me-
sures du code rouge est-elle à l’ordre du jour ?
Quelles perspectives pouvez-vous donner aux en-
seignants, aux élèves, aux directions d’écoles, sur
cette deuxième partie d’année scolaire ?

Enfin, quel est le bilan global du premier qua-
drimestre de cette année académique ? Quels ont
été les taux d’absentéisme des professeurs, des di-
rections et des élèves ? Une dernière attention aux
inégalités : le retour à l’école dès septembre a été
comme un vent frais pour celles et ceux qui ont
décroché pendant le premier confinement et l’en-
seignement à distance ; que pouvez-vous nous dire
sur la lutte contre le renforcement des inégalités
durant ce premier quadrimestre ? Ce sujet a-t-il
fait l’objet d’une discussion précise avec les ac-
teurs de l’enseignement ? Quels sont leurs ressentis
et demandes ?
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II. QUESTIONS AUXQUELLES UNE RÉPONSE PROVISOIRE A ÉTÉ

FOURNIE
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III. QUESTIONS POSÉES PAR LES MEMBRES DU PARLEMENT ET

RÉPONSES DONNÉES PAR LES MINISTRES

1 Ministre-Président

1.1 Question n˚77, de Mme Greoli du 4 dé-
cembre 2020 : Loterie Nationale, troisième
tranche 2019

Le 19 novembre dernier, le gouvernement a
approuvé la liquidation de la troisième tranche
de répartition des bénéfices de la loterie nationale
pour l’année 2019.

Ces subventions sont très importantes pour
de nombreux opérateurs dont les activités en dé-
pendent et qui les attendent parfois pendant de
très longs mois au vu du rythme des liquidations
par le gouvernement fédéral.

Pouvez-vous me transmettre, pour ce qui
concerne vos compétences, la liste des bénéficiaires
et des montants qu’ils ont obtenus lors de la liqui-
dation de cette tranche, de même que, lorsque les
opérateurs l’ont mentionné, le montant sollicité ?

Quels sont les critères objectifs que vous avez
suivis pour décider de cette répartition ?

Avez-vous informé les opérateurs qui n’ont
pas reçu de subsides de votre décision ?

Réponse : Le 19 novembre dernier, le gou-
vernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles a
effectivement approuvé la liquidation de la troi-
sième tranche de répartition des bénéfices de la lo-
terie nationale pour l’année 2019.

Pour rappel, selon l’article 62 bis de la loi
spéciale du 16 janvier 1989 relative au finance-
ment des communautés et des régions, les en-
tités fédérées perçoivent 27,44 % du budget
des subventions de la Loterie nationale (soit +/-
20 000 000 euros pour la Fédération Wallonie-
Bruxelles, qu’elle répartit à la Région wallonne, la
COCOF et pour ses compétences propres). Quant
au mode de liquidation, effectué par le fédéral, il
est réalisé en 3 tranches.

Bien conscient des besoins des secteurs concer-
nés et d’autant plus en cette période de crise sani-
taire, le gouvernement attache une attention toute
particulière à faire bénéficier les acteurs des aides
financières dans les plus brefs délais suivant la li-
quidation des moyens par le fédéral.

En ce qui concerne votre demande quant aux
bénéficiaires de cette troisième tranche 2019 de ce
Fonds et plus particulièrement dans le registre de
mes compétences, je vous renvoie vers le cadastre
des subventions déposé annuellement au Parle-
ment de la Fédération Wallonie-Bruxelles pour le
15 juin.

Les projets ont été sélectionnés suite à une
analyse réalisée par mon cabinet sous l’angle de
la plus-value des actions sur le terrain.

Enfin, pour le surplus, les demandeurs peuvent
connaître à tout moment l’état d’avancement de
leur dossier via la plateforme «Subside» de la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles.

1.2 Question n˚78, de Mme Bernard du 17 dé-
cembre 2020 : Traitements et indemnités
quelconques des agents mis à disposition des
ministres sortants de charge

Pourriez-vous nous communiquer les données
suivantes :

— une liste des anciens ministres de la Commu-
nauté française qui emploient actuellement des
agents ?

— Un relevé du nombre d’agents, ventilé par an-
cien ministre ?

— Un récapitulatif, ventilé par ancien ministre /
secrétaire d’État et par agent, indiquant le sta-
tut et le niveau (catégorie) des agents, la durée
totale (prévue) de l’emploi (en années), le ré-
gime de travail (temps plein, temps partiel, etc.)
et le coût annuel total pour la Communauté
française (comprenant tous les avantages, in-
demnités et frais à charge de l’employeur) ?

Réponse : Les anciens ministres de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles qui emploient actuelle-
ment des agents sont :

— Monsieur Demotte (2 temps pleins)

— Madame Greoli (2 temps pleins)

— Monsieur Marcourt (1 temps plein)

— Monsieur Madrane (1 temps plein et 2 mi-
temps)

— Madame Schyns (1 temps plein et 2 mi-temps)

— Monsieur Flahaut (2 temps pleins)

— Madame Milquet (2 temps pleins)

Le statut et le niveau de ces agents, ainsi que la
durée de leur emploi sont régis par l’article 47 de
l’arrêté du 20 septembre 2019 du gouvernement
de la Communauté française relatif aux cabinets
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des ministres du gouvernement de la Communauté
française, au secrétariat du gouvernement de la
Communauté française et au SePAC. Celui-ci sti-
pule que :

«Les agents mis à disposition d’un ministre
sorti de charge sont au nombre de deux, dont un
maximum exerçant les fonctions de niveau 1 et 1
collaborateur».

«La durée est calculée au prorata de la du-
rée du mandat ministériel exercé par le ministre,
sans pouvoir être inférieure à un an et supérieure
à 5 ans. Entre en ligne de compte pour la déter-
mination de la période l’exercice ininterrompu de
mandats ministériels au sein d’un ou de plusieurs
gouvernements».

Pour l’année 2020, le coût de ces agents s’élève
à 677 848 euros.

1.3 Question n˚79, de M. Ouriaghli du 17 dé-
cembre 2020 : Suivi des dossiers abordés
dans le cadre des coopérations au sein de la
Grande Région

Le Conseil parlementaire interrégional (CPI),
l’organe consultatif ou sorte de Parlement de la
Grande Région, s’est réuni virtuellement le 20 no-
vembre dernier.

La Grande Région, c’est cet espace transfron-
talier composé de 7 régions partenaires issues de
4 pays voisins : les régions de Sarre et Rhénanie-
Palatinat en Allemagne, le Grand Est en Lor-
raine française, le Grand-Duché de Luxembourg
et en Belgique : la Région wallonne, la Fédération
Wallonie-Bruxelles et la Communauté germano-
phone.

Le président de notre Parlement, Monsieur
Rudy Demotte y a pris une part active et je m’en
réjouis.

Il a d’ailleurs esquissé quelques sujets discu-
tés : «l’impact de la crise sanitaire de la Covid-
19 sur les relations transfrontalières, la politique
aéroportuaire de la Commission européenne, les
règles qui régissent l’octroi des allocations de chô-
mage dans le cadre transfrontalier ainsi que la si-
tuation concernant la formation en alternance».

Monsieur le Ministre-Président,

Située au cœur de l’Europe, la Grande Ré-
gion est souvent désignée comme un laboratoire
de l’Europe. C’est la région transfrontalière qui
comporte le plus grand nombre de travailleurs
frontaliers de l’Union européenne. Malheureuse-
ment, assez méconnu du grand public, ce territoire
revêt une importance non négligeable.

Comme vous, je vois également la crise sani-
taire comme une opportunité pour la Grande Ré-
gion de travailler davantage ensemble, particuliè-

rement sur les problèmes des territoires transfron-
taliers aux niveaux national et européen.

Rebondissant sur la réunion virtuelle du
20/11, et en suivi de nos échanges du mois de
septembre, je souhaiterais vous poser les quelques
questions suivantes :

— Qu’en est-il des contacts entre les gouverne-
ments respectifs sur les préoccupations relayés
par la Communauté française dans ses do-
maines de compétences ?

— S’agissant de la thématique de la crise sani-
taire : vous m’aviez informé qu’une task force
avait été mise en place et permet un échange
continu entre les régions sur l’évolution de la
situation épidémiologique et les mesures de
(dé)confinement. Pourriez-vous nous partager
les dernières nouvelles concernant les impacts
de la crise sur les relations transfrontalières ?

— Avant l’arrivée de la deuxième vague de Covid-
19, vous aviez annoncé que des initiatives de
coopération comme le lancement du Prix in-
terrégional de la Science 2020, le Dispositif de
soutien interrégional à la Recherche 2020 et
la mise en place d’un prix interrégional de la
culture et de l’innovation à destination d’ar-
tistes en profession libérale, avaient été main-
tenus, malgré la crise sanitaire. Pouvez-vous
nous confirmer que ces événements ont bien
eu lieu ? Le cas échéant, nous en dire quelques
mots ?

— Enfin, le thème de la formation en alter-
nance, qui a été l’un des sujets de discussion
à la réunion du 20/11, m’intéresse particulière-
ment. J’ai pu noter que vous aviez également
tenu à aborder ce sujet important. Existe-t-il
un cadastre des métiers en pénurie dans l’es-
pace transfrontalier de la GR qui permette de
favoriser la mise en place de formations en
lien avec ces métiers en particulier ? Un cadre
commun aux 4 pays pour faciliter la mobilité
des apprenants a-t-il été mis en place ? Ceux-ci
bénéficient-ils d’un coup de pouce en matière
de formation en langues et pour effectuer un
stage à l’étranger ?

Réponse : Les contacts entre les représentants
exécutifs de la Grande Région sont réguliers. Un
Sommet en visioconférence s’est tenu le 20 no-
vembre dernier et a permis de discuter des coopé-
rations à mettre en place au niveau de la Grande
Région afin de contribuer à l’endiguement de la
pandémie, tels que la coordination des solutions
pour les frontaliers, le tracing et l’assistance médi-
cale transfrontalière. Le 25 novembre dernier s’est
tenue une rencontre des ministres de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche. Les discussions
ont notamment porté sur les mesures de soutien
à la recherche transfrontalière et la coopération
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universitaire dans le cadre de l’Université de la
Grande Région. Le 4 décembre 2020 s’est tenu une
rencontre des ministres de la Culture ayant pour
objet le bilan de la présidence sarroise, le prix de
l’innovation et l’articulation future de la coopéra-
tion culturelle en Grande Région.

La Grande Région cherche aussi à dévelop-
per des réponses communes à la crise Covid, ainsi
qu’aux futures. Elle travaille ainsi, via une task
force, à un plan de pandémie transfrontalier qui
devra notamment permettre d’élaborer des me-
sures de prévention à l’échelle transfrontalière ou
la prise en charge transfrontalière de patients.

Je vous confirme que les trois événements aux-
quels vous vous référez ont bien eu lieu. Pour le
prix interrégional de science, l’appel à candida-
tures a été clôturé le 31 août. Dans le contexte
de la crise sanitaire, qui a entraîné une baisse très
conséquente du nombre de candidatures soumises,
le prix n’a pas pu être décerné cette année. Les par-
tenaires ont convenu d’organiser une 9e édition du
Prix interrégional de la Science l’an prochain. Pour
le soutien interrégional à la Recherche, trois pro-
jets ont été sélectionnés pour recevoir un soutien
de 5 000 euros à l’occasion de cette première édi-
tion malgré les circonstances difficiles. L’intégra-
lité des financements disponibles n’ayant pas en-
core été allouée, les partenaires organiseront un
appel à projets complémentaire en 2021 sur la
base des financements de 2020 encore disponibles.
Pour le prix interrégional de la culture et de l’in-
novation, la date limite du dépôt des candidatures
était le 15 septembre 2020. Les lauréats ne sont
pas encore connus.

Enfin, concernant la question de l’alternance,
un accord-cadre pour la formation professionnelle
transfrontalière a été signé entre les partenaires
de la Grande Région en 2014. Cet accord met en
place un cadre opérationnel pour la promotion de
la mobilité professionnelle et de l’emploi et pour
la lutte contre le chômage. L’accord-cadre entend
ainsi structurer les nombreuses activités des diffé-
rents acteurs aux niveaux local, régional, national
et bilatéral, et renforcer leur visibilité au sein de la
population.

2 Vice-Président et Ministre du Budget,
de la Fonction publique, de l’Éga-
lité des chances et de la tutelle sur
Wallonie-Bruxelles Enseignement

2.1 Question n˚94, de M. Sahli du 4 dé-
cembre 2020 : Comportements inappropriés
au travail

Selon une récente étude publiée par le site
d’emploi StepStone, plus de la moitié des em-
ployées belges (55%) dit avoir déjà été victimes de
comportements inappropriés sur leur lieu de tra-

vail, contre un sur quatre (25%) pour les hommes.

Avant la crise sanitaire, StepStone a réalisé une
étude auprès de 5 019 employés belges concernant
les comportements sexuellement transgressifs sur
les lieux de travail.

Selon cette étude, les formes les plus com-
munes de ces comportements seraient assez simi-
laires pour l’ensemble des participants : près de la
moitié des employés (49%) ont déjà été confron-
tés à des remarques ambiguës au travail ou à des
blagues inappropriées de manière fréquente (47%)
et plus d’un tiers (34%) à des contacts physiques
non consentis.

Les femmes seraient davantage confrontées à
des remarques sur leur apparence que les hommes.

Deux victimes sur trois affirment par ailleurs
ne pas avoir pu en parler au travail, les auteurs de
ces comportements étant majoritairement des col-
lègues de l’équipe de la personne visée, voire le/la
manager de la personne de la victime.

— Avez-vous connaissance de la portée de ce
phénomène inquiétant au sein de la fonction
publique en Fédération Wallonie-Bruxelles ?
Quelles mesures sont mises en place ou envisa-
gées par le gouvernement pour lutter contre ce
type de comportements sur les lieux de travail
des agents ?

Réponse : Il faut sans doute le déplorer, mais
ce phénomène existe aussi en Fédération Wallonie
Bruxelles. C’est la raison pour laquelle plusieurs
mesures ont été adoptées afin de lutter contre les
phénomènes de harcèlement sexiste et sexuel sur
le milieu de travail.

Depuis le 1er juillet 2002, la protection des
travailleurs contre la violence et le harcèlement
moral ou sexuel au travail a été ajoutée aux do-
maines qui font partie de la notion de «bien-être».

Un guide de procédure pour l’application des
mesures relatives à la prévention des risques psy-
chosociaux au travail, dont notamment la violence
et le harcèlement moral ou sexuel au travail, a été
édité par le ministère et a été transmis par voie
de circulaire aux Directions d’établissements sco-
laires de l’enseignement organisé par la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles. Cette circulaire, référence
5833 et datée du 10/08/2016 est disponible à la
consultation en ligne.

La circulaire détaille les dispositifs mis en
place, les moyens d’action disponibles tant par
procédures internes qu’externes, l’organisation
administrative, etc.

Des personnes de références et contact sont dé-
signées et prennent en charge ces matières.

Un arrêté du gouvernement précise les disposi-
tions organisant la protection des membres du per-
sonnel contre la violence et le harcèlement moral
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ou sexuel au travail au sein des services du gouver-
nement de la Communauté française, du Conseil
supérieur de l’Audiovisuel et des organismes d’in-
térêt public relevant du Comité de Secteur XVII.
Cet arrêté, disponible sur Gallilex est également
consultable en ligne.

Les personnes souhaitant obtenir des préci-
sions complémentaires sur les dispositions ou ex-
poser leurs problématiques en rapport avec la
question sont invitées à contacter directement les
personnes référentes / en charge de ces matières.

En ce qui concerne les procédures de trai-
tement d’un dossier, elles sont détaillées sur
le site de la Cellule de Coordination admi-
nistrative du Service externe de prévention et
de protection du travail (SEPPT) en charge
de la Surveillance de la santé à l’adresse :
http ://www.medecinedutravail.cfwb.be/index.
php ?id=937

La protection des travailleurs contre la vio-
lence et le harcèlement au travail est intégrée dans
la politique de prévention du ministère de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles. L’employeur a pris des
mesures pour empêcher l’apparition de tels com-
portements dans l’entreprise, mais également pour
limiter les dommages aux personnes lorsque de
tels comportements surviennent.

Quatre personnes de confiance sont désignées
à l’interne du ministère. Elles accueillent confiden-
tiellement les personnes en cas de souffrance rela-
tionnelle au travail (harcèlement, comportements
violents. . .) pour les aider à trouver des solutions.
Elles sont aussi compétentes pour toutes les pro-
cédures en matière de problématiques psychoso-
ciales.

Les conseillers en prévention psychosociaux
externes au ministère de la Fédération Wallonie-
Bruxelles ont les missions suivantes :

— réception des plaintes ;

— participation à l’élaboration des procédures à
suivre en cas de violence et/ou harcèlement ;

— conseil, aide, accueil, appui aux victimes ;

— analyse des risques ;

— accomplissement des démarches et proposition
à l’employeur pour mettre fin à la violence.

Les conseillers en prévention spécialisés dans
les aspects psychosociaux dépendent de l’associa-
tion momentanée SPMT-ARISTA. Un contact di-
rect peut être établi avec un conseiller en préven-
tion.

Tout travailleur confronté à une souffrance au
travail peut également demander à rencontrer le
médecin du travail. Ce dernier les recevra dans le

cadre d’une visite spontanée et l’orientera, si né-
cessaire, vers les conseillers en prévention psycho-
sociaux.

Le service de médiation et d’information est
souvent consulté en cas de suspicion de harcè-
lement moral et/ou sexuel pour s’assurer qu’une
plainte ne concerne pas un hyper conflit au travail
plutôt qu’un véritable cas de harcèlement. Le cas
échéant, il prévient le dépôt d’une plainte formelle
ou aide à la constituer.

De plus, la Direction de l’Égalité des Chances
est compétente pour recueillir des plaintes sur base
de limitation de diffusion de stéréotypes ou pour
accueillir les plaintes pour discriminations. Les in-
formations sont disponibles en ligne.

L’EAP en collaboration avec la Direction de
l’Égalité des Chances sera également chargée de
former des membres du personnel de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles aux différents types de
violences et à la détection des violences sur le lieu
de travail.

Le Plan Droits des femmes et le Plan Intra-
francophone de lutte contre les violences, adop-
tés les 17 septembre et 26 novembre 2020 pro-
posent également plusieurs mesures pour lutter
contre ce phénomène, preuve en est que la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles s’en préoccupe. Il s’agira
de les mettre en œuvre dans les meilleurs délais.

2.2 Question n˚95, de M. Cornillie du 17 dé-
cembre 2020 : Mesures prises en exécution
du plan d’action visant à promouvoir l’éga-
lité et la diversité de la fonction publique
2015-2019

Lors de ma dernière question orale concernant
la promotion de la diversité au sein de la fonction
publique, je vous interrogeais notamment sur le
plan d’action visant à promouvoir l’égalité et la
diversité dans la fonction publique, adopté à la fin
de l’année 2016 et devant prendre effet jusqu’au
terme de la précédente législature. Ma demande
portait sur le bilan et les conclusions du plan pré-
cité, ainsi que les éventuelles suites qui y ont été
apportées.

Vous m’aviez alors répondu que détailler le bi-
lan du plan serait trop rébarbatif, ce que je puis
comprendre au regard des temps de parole oc-
troyés en Commission, m’invitant par la même oc-
casion à vous demander ces renseignements par
écrit.

Je vous réitère donc mes questions à ce sujet.

Concernant le plan d’action visant à promou-
voir l’égalité et la diversité de la fonction publique
2015-2019, pourriez-vous nous dire si un bilan en
a été tiré ?

Quelles en sont les principales conclusions ?
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Partant, certaines mesures sont-elles actuelle-
ment poursuivies ?

Le cas échéant, lesquelles ?

Dans un souci d’évaluation des politiques pu-
bliques, comment les conclusions tirées ont-elles
amendé l’action actuelle ?

Réponse : En réponse aux questions de l’ho-
norable membre, voici le bilan qui peut être tiré
du plan d’action visant à promouvoir l’égalité et
la diversité de la fonction publique 2015-2019 :

Action1 : production et analyse de statistiques
Égalité et Diversité

Concernant les chiffres relatifs à la situation
de handicap, il est difficile d’établir des statis-
tiques fiables en raison du caractère médical et
privé de l’information concernant la reconnais-
sance de handicap par les organismes compétents.
Le chiffre ne reflète donc que le nombre de per-
sonnes ayant décidé de déclarer leur handicap à la
DGFPRH.

En date du 30/06/2020, on compte 90 per-
sonnes en situation de handicap au sein du minis-
tère.

Concernant l’égalité homme femme, si la pro-
portion de femmes désignées par les gouverne-
ments précédents pour exercer une fonction de
management (Mandat) n’a pas évolué entre 2014
(34%) et 2019 (34%), la proportion de femmes
nommées à un poste de Direction a, quant à elle,
connu une évolution positive. En effet, les femmes
occupaient, en 2014, 49% des postes de Direction
et, en 2019, près de 55% de ceux-ci.

En outre, il peut être relevé que les membres
du personnel conviés à la première Journée du Per-
sonnel encadrement de 2020 comptaient 57% de
femmes (hors Mandataires et Directeurs-trices).

Toutefois, au regard des 62% de femmes pré-
sentes au ministère en 2019, il ne peut qu’être
constaté qu’aujourd’hui encore les femmes restent
sous représentées dans l’ensemble de ces fonctions.
De même, cette représentation diminue lorsque le
niveau de responsabilité augmente : les femmes as-
sument un peu plus de 57% des fonctions d’en-
cadrement, occupent près de 55% des postes de
Direction et 34% des postes de Mandataire.

Action 7 : sensibilisation à l’utilisation des sté-
réotypes :

Depuis 2016, plusieurs actions ont été menées,
en lien avec UNIA, le PHARE et l’AViQ pour sen-
sibiliser les agents à la notion de «situation de
handicap». Le modèle «social» du handicap met-
tant en avant le rôle de l’environnement dans une
démarche d’inclusion a été répandu à travers plu-
sieurs présentations et séances de sensibilisation :

— Action de sensibilisation à l’occasion de la jour-
née internationale des personnes handicapées.

Sensibilisation sous forme de mises en situa-
tion invitant les agents à percevoir à la manière
d’une personne porteuse de déficience : vi-
suelle, auditive, intellectuelle ou motrice. (Env.
70 participants).

— Action de sensibilisation a été reproduite à
Mons et à Jambes (env. 20 participants).

— Journées de sensibilisation au handicap adap-
tées aux métiers de membre du personnel d’en-
cadrement, membre du réseau en personnel et
cellules d’écoute (5 séances ; Env. 50 partici-
pants).

Des actions de sensibilisation sont mainte-
nues à l’occasion de la Semaine de l’emploi de
la personne handicapée. Ainsi, en 2020, 5 mini-
formations en distanciel ont été proposées aux
membres du personnel avec le soutien de l’AViQ.

Lors de ces séances, nous appuyant sur des
constats chiffrés, nous avons pu démonter les sté-
réotypes liés au handicap et aborder différentes
pistes de réflexion, notamment concernant le han-
dicap invisible et la question des aménagements
raisonnables.

Outre les actions de sensibilisation visant un
public large, la sensibilisation s’opère également
au cas par cas dans le cadre du suivi des dossiers en
aménagements raisonnables (actuellement 23 dos-
siers actifs : 8 initiés en 2019 et 15 en 2020), de
l’accompagnement de nouveaux collaborateurs ou
de stagiaires. Ces diverses expériences de terrain se
sont d’ailleurs révélées particulièrement efficaces
pour dépasser les idées préconçues (notamment
en ce qui concerne l’employabilité des personnes
ou la possibilité de mettre en place des aménage-
ments).

Action 8 : Distribution d’outils de communi-
cation ciblés

Une série d’outils provenant des partenaires
(UNIA, PHARE, AViQ, FFSB, APEDAF, Ligue
Braille. . .) en matière de discrimination et de sen-
sibilisation au handicap sont utilisés dans les dif-
férents axes du projet «Fonction publique inclu-
sive».

Par ailleurs, des productions internes (sous
forme d’articles, de photos ou de vidéos) sont éga-
lement mises à disposition :

— La création d’une page intranet «inclu-
sion» : https ://intra.cfwb.be/dgpfp/inclusion-
handicap qui vise l’ensemble des collaborateurs
du ministère.

Cette page, alimentée régulièrement, com-
prend :

6 articles à propos de : la Journée mondiale
de la surdité, la Journée mondiale des aveugles,
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le témoignage d’une personne sourde, les objectifs
du projet fonction publique inclusive, un retour
à propos de l’action de sensibilisation du 1er dé-
cembre ainsi que l’annonce de l’action DUOday ;

Des références en lien avec l’inclusion ;

Des vidéos de témoignages vécus au sein du
ministère lors des journées DUOday.

La distribution d’outils adaptés aux situations
d’inclusion fait toujours partie intégrante de l’ac-
tivité. Dans le contexte de travail à distance, une
communication a été publiée à l’attention des per-
sonnes en situation de handicap afin de rappeler
que la Cellule Inclusion vient en aide et soutient
les membres du personnel concernés par une dif-
ficulté liée à un handicap physique, psychique ou
mental en lien avec une situation de travail.

Action 9 : Édition d’un Fédémag spécial
Égalité-Diversité

Plusieurs numéros du Fédémag ont abordé
l’inclusion des personnes en situation de handicap.

Action 10 : Répertoire des coordonnées des or-
ganismes et acteurs en matière d’égalité et de diver-
sité et description de leurs rôles

Un répertoire contenant plus de 50 références
en matière de soutien aux personnes en situation
de handicap et aux employeurs inclusifs a pu être
créé et continuera à être alimenté. Environ 20 ou-
tils de sensibilisation produits par ces organisa-
tions ont également été récoltés et en partie uti-
lisés à différentes occasions (préparation de jury,
accueil de collaborateurs. . .).

Action 11 : aménagement des procédures de
sélection pour les personnes en situation de handi-
cap

Outre les mesures prises par BOSA dans le
cadre des concours organisés, les procédures de sé-
lection sont toujours systématiquement adaptées
lorsqu’une personne en situation de handicap in-
troduit une demande d’aménagement raisonnable.

Une dizaine de procédures de sélection (dont
8 procédures en cours en 2020) ont été aménagées
pour répondre aux besoins des candidats qui en
ont fait la demande.

Ces aménagements ont concerné tant l’adap-
tation des conditions de passage du cas pratique
que les conditions d’entretien. Différentes solu-
tions ont été investiguées, comme le recours à
un interprète, la mise à disposition d’un logiciel
d’agrandissement ou la disposition d’un local per-
mettant un accès aisé en fauteuil roulant.

Un accompagnement a, par ailleurs, été prévu
pour les membres des jurys afin qu’ils puissent ac-
quérir les outils nécessaires pour aborder, en fin
d’entretien, les questions concernant l’aménage-
ment raisonnable.

Action 12 : mise en place d’un outil permet-

tant la rédaction d’offres d’emploi sans discrimi-
nation directe et indirecte

Depuis 2016, les offres d’emploi du ministère
de la Fédération Wallonie-Bruxelles renseignent,
dans un encadré, la possibilité de prendre contact
avec la Cellule inclusion pour un signaler un be-
soin d’aménagement raisonnable de la procédure.

En matière de diversité, cet encadré rappelle
également que le ministère de la Fédération Wal-
lonie Bruxelles promeut la diversité et l’égalité des
chances. Il précise également que les chargés de sé-
lection mettent en œuvre des procédures objectives
fondées sur l’évaluation des compétences. La cou-
leur de peau, l’origine, le sexe, les convictions reli-
gieuses, le handicap ... ne jouant aucun rôle dans
le screening et l’évaluation des candidats.

Dans le cadre de l’introduction d’une candida-
ture spontanée, le candidat a également la possibi-
lité de signaler sa situation de handicap.

Action 13 : formation à l’égalité et à la diver-
sité et sur des techniques d’entretien sans biais dis-
criminatoires pour les agents chargés du recrute-
ment.

Un module de formation «introduction
au recrutement-diversité» a été dispensé aux
membres du Réseau en personnel.

En 2019, 3 journées de formation supplémen-
taires ont également été dispensées.

La cible de cette formation est le réseau en
personnel dans un premier temps, mais cette cible
pourrait être élargie à terme. Ce module fait partie
d’une formation plus large (comprenant différents
modules) sur les pratiques de recrutement au sein
du ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

En 2020, suite à la crise sanitaire il a été dé-
cidé de reporter cette formation à 2021, ceci aussi
bien pour les modules déjà existants comme celui-
ci que pour les modules en cours de création.

Action 17 : création d’un Vademecum d’ac-
cueil adressé aux nouveaux agents ainsi qu’aux fu-
turs collègues

Dans son édition de 2017, le guide intitulé
«l’accueil d’un nouveau collaborateur» à l’atten-
tion des membres du personnel d’encadrement
mentionne le fait que le ministère encourage et
soutient les membres du personnel d’encadrement
dans leurs démarches d’accueil de collaborateurs
en situation de handicap. Il reprend les informa-
tions relatives au projet d’inclusion et fournit les
coordonnées de la cellule.

Action 19 : aménagement des postes et des en-
vironnements de travail des personnes en situation
de handicap. (diagnostic des installations)

Le service Inclusion fournit du conseil en vue
de l’aménagement des postes de travail soit au mo-
ment de l’engagement de la personne soit en cours
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de carrière.

Actuellement, 23 postes sont en cours d’ana-
lyse (8 initiés en 2019 et 15 en 2020.

Des aménagements ont été mis en place tant
sur le plan matériel qu’organisationnel. Ces mises
en place concernent, par exemple, l’acquisition
d’agrandisseurs d’écran, de matériel adapté aux
personnes sourdes pour la téléphonie, de conseils
en matière de communication vis-à-vis de per-
sonnes travaillant avec un collaborateur connais-
sant un trouble du spectre autistique ou un handi-
cap mental.

Par ailleurs, la DGI a effectué un travail de
screening de l’accessibilité. Suite à celui-ci la pos-
sibilité de demander une analyse de certains bâti-
ments à une ASBL externe experte en accessibilité
a été proposée et est à l’étude.

Action 23 : Adaptation des modalités de for-
mation aux personnes en situation de handicap

Les demandes d’adaptation des conditions de
formation peuvent être prises en compte par la DI-
DECO dans une logique d’aménagement raison-
nable. Des aménagements ont été proposés à plu-
sieurs reprises (interprétation en langue des signes,
e-learning. . .).

2.3 Question n˚96, de Mme Sobry du 17 dé-
cembre 2020 : Transsexualité chez les jeunes
enfants

Récemment, un article du journal l’Avenir
mettait en avant l’attention portée par la province
du Hainaut en ce qui concerne l’intégration des
personnes transgenre dans les établissements pu-
blics.

Je vous sais, ainsi que le gouvernement de
la Fédération Wallonie-Bruxelles, très attentif à
l’égalité des chances, et notamment à la bien-
veillance envers les personnes transsexuelles.

En effet, que ce soit au sein des administra-
tions ou dans les hautes écoles et universités, des
mécanismes sont aujourd’hui mis en place afin que
les personnes souhaitant changer de sexe puissent
s‘y sentir incluses.

Encore récemment, une haute école franco-
phone a choisi d’ajouter une case «changement de
sexe» en plus des cases «masculin» et «féminin»
lorsque les élèves doivent choisir le sexe auquel ils
appartiennent pour leur inscription.

Le sujet de la transsexualité est relativement
peu abordé pour des adultes et adolescents, mais il
est encore plus tabou en ce qui concerne les jeunes
enfants. Néanmoins, la transsexualité chez les en-
fants est une réalité qu’il convient de ne pas occul-
ter.

À ce sujet, il semble important que les en-
fants concernés puissent s’épanouir pleinement

dans l’ensemble des environnements sociaux qu’ils
fréquentent.

Cela passe notamment par la garantie de re-
trouver, à l’école, un environnement le plus bien-
veillant possible dans lequel chaque enfant a la
possibilité de s’exprimer et d’apprendre au même
titre que tous les autres élèves.

Mes questions sont donc les suivantes, Mon-
sieur le Ministre :

— Les écoles de la Fédération Wallonie-Bruxelles
sont-elles en capacité d’accueillir les enfants
concernés par la transsexualité et de leur ga-
rantir le respect et l’épanouissement qu’ils mé-
ritent ?

— À l’heure actuelle, existe-t-il des actions spéci-
fiques ou des protocoles particuliers qui sont
mis en place afin qu’un enfant transsexuel
puisse continuer à suivre les cours tout en étant
pleinement respecté et accepté ?

— Les professeurs de l’enseignement de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles sont-ils épaulés par
des professionnels afin de pouvoir interagir de
la meilleure des façons vis-à-vis d’un élève qui
aurait décidé de changer de sexe, mais égale-
ment pour pouvoir aborder ce sujet avec l’en-
tièreté de la classe d’une manière appropriée ?

Réponse : Depuis 2012, l’éducation à la vie re-
lationnelle, affective et sexuelle (EVRAS) fait par-
tie intégrante des missions de l’enseignement. Elle
s’adresse à tous les élèves, de la maternelle à la fin
du cursus scolaire.

L’EVRAS vise à aider les enfants et les jeunes
à construire, parallèlement à leur développement
psychoaffectif, des compétences personnelles en
vue de leur permettre de poser des choix respon-
sables et des relations sociales et sexuelles respec-
tueuses. La transidentité est, bien entendu une thé-
matique qui est abordée et elle l’est toujours dans
le cadre de l’approche d’une vie sociale, affective
et sexuelle basée sur le respect des différences, le
consentement et l’égalité.

Les Centres PMS et PSE apportent leur colla-
boration à la mise en œuvre de ce processus édu-
catif. Ils peuvent proposer eux-mêmes des anima-
tions, participer à la mobilisation des ressources
internes à l’établissement ou identifier des res-
sources externes (notamment les centres de plan-
ning familial) qui peuvent intervenir dans les
écoles. Les équipes PMS et PSE sont également à
même de proposer une écoute, un soutien orien-
tant aux parents d’enfants transgenres.

La Fédération Wallonie-Bruxelles travaille ac-
tivement, d’une part, pour arriver à une générali-
sation effective de l’EVRAS pour tous les élèves et
dans tous les établissements scolaires de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles et, d’autre part, pour l’in-
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tégration de formations en genre dans les conte-
nus de la formation initiale et continuée des ensei-
gnants et du personnel éducatif.

La transidentité des enfants est un sujet en
émergence au sein de l’espace public(1), qui de-
mande davantage d’attention et d’intervention,
y compris en Fédération Wallonie-Bruxelles. En
témoigne notamment la création, en 2019, de
l’ASBL Transkids, première association belge fran-
cophone dédiée aux enfants et jeunes trans de
moins de 20 ans et à leurs parents.

En outre, la Direction de l’Égalité des chances
a mené deux actions pour informer et sensibiliser
le grand public, mais aussi le secteur de l’enseigne-
ment à la lutte contre l’homophobie et la trans-
phobie chez les jeunes :

— En 2016, en partenariat avec UNIA, l’IEFH, le
DGDE, la RW et la COCOF, la DEC a lancé
la campagne «Et toi, t’es casé·e ?» pour sensi-
biliser les jeunes aux stéréotypes homophobes
et transphobes. Un guide pédagogique a été
mis à disposition des enseignant·e·s sur le site
de la campagne, ainsi que plusieurs outils et
ressources, dont des fiches pédagogiques, pour
les aider à aborder les questions d’orientation
sexuelle et de transidentité.(2)

Le site fournit également une liste d’associa-
tions LGBTQI+, reconnues par la Fédération
Wallonie-Bruxelles, qui organisent des ateliers
et des formations sur ces questions.

— En 2018, en partenariat avec l’ARES, la Di-
rection de l’Égalité des chances a produit le
Guide d’accompagnement pour les personnes
trans dans l’enseignement supérieur afin de :

– sensibiliser les étudiant-e-s et les personnels
académique et administratif ;

– encourager la mise en place de bonnes
pratiques - telles que l’identification d’une
personne-ressource au sein de l’établisse-
ment, l’attention à l’emploi des civilités, la
possibilité pour les étudiant·e·s d’utiliser leur
prénom social, l’installation de toilettes uni-
sexes, etc. -, en vue du développement d’une
administration et, plus largement, d’un envi-
ronnement «trans friendly».

Il convient à présent de réfléchir à l’opportu-
nité de développer une action similaire pour l’en-
seignement obligatoire, en transposant ce guide
pour l’enseignement obligatoire par exemple.

2.4 Question n˚97, de Mme Schepmans du
18 décembre 2020 : Athénée royal Toots
Thielemans

Il me revient que le site de la Prospérité de
l’Athénée royal Toots Thielemans situé dans la
commune bruxelloise de Molenbeek-Saint-Jean,
serait rendu inaccessible depuis le début du mois
de décembre 2020 aux élèves, et ce, en raison d’un
problème persistant de chauffage. Tous les cours
sont donnés en distanciel dans l’attente d’une so-
lution pérenne apportée à la défaillance de la chau-
dière. À l’inverse, le site d’Ieteren accueille tou-
jours épisodiquement des élèves sur la base des
règles sanitaires en vigueur.

Aussi, pourriez-vous me communiquer un état
des lieux des problèmes vécus au sein du site Pros-
périté ? Partant, quelles sont les mesures qui ont
été prises par vos services pour pallier les diffi-
cultés exposées ? Quels sont les délais prévus en
termes de pleine accessibilité des locaux pour la
communauté scolaire ?

S’agissant du site d’Ieteren, pourriez-vous
faire le point sur l’état d’avancement de l’aména-
gement des locaux ? Où en sont exactement les tra-
vaux prévus pour soutenir les cours pratiques au
sein des ateliers mécaniques ?

Réponse : Concernant le problème de chauf-
fage sur le site de la rue de la Prospérité à Mo-
lenbeek, la mise à l’arrêt des chaudières résulte
d’une fuite d’eau importante sur une canalisa-
tion principale de chauffage. Le circuit de chauf-
fage concerné alimente la chaufferie du secondaire
et une partie des classes du primaire. Cette ca-
nalisation est calorifugée avec du plâtre à base
d’amiante. La réglementation impose la demande
d’un permis auprès de l’IBGE avant de pouvoir
entamer les travaux. Cette autorisation a été ob-
tenue et le désamiantage se fera le 4 et le 5 janvier.
L’installation de chauffage sera remise en fonction-
nement le 6 janvier 2021. L’établissement scolaire
est avisé de ces interventions. Ces délais corres-
pondent à des délais très rapides dans le cadre de
ce type de demande de permis, dans un contexte
de fin d’année par ailleurs.

Une autre panne est intervenue en parallèle le
7 décembre sur le circuit de distribution. Elle a été
résolue le 8 décembre. Trois vannes ont été rem-
placées en urgence il a été décidé d’en remplacer
préventivement 4 autres pour éviter un nouveau
dysfonctionnement à ce niveau. Ce sera également
fait début janvier.

Concernant les ateliers mécaniques automo-
biles et machines lourdes sur le site du bâti-
ment D’Ieteren Chaussée de Mons à Anderlecht,

(1) Parmi les productions culturelles récentes dédiées à la transidentité des enfants et des jeunes, on peut citer le film belge Girl
de Lukas Dhont, sorti en 2018, et le film franco-belge Lola vers la mer de Laurent Michell, sorti en 2019. Plus récemment (2 dé-
cembre 2020), ARTE a diffusé le documentaire Petite fille de Sébastien Lifshitz, qui a obtenu une audience de plus d’un million de
téléspectateurs·trices.

(2) https ://www.ettoitescase.be/



No4 (2020-2021) ( 22 )

le planning des travaux de rénovation et d’équi-
pement prévoyait initialement une mise à disposi-
tion des locaux à la rentrée de septembre 2020.
Suite au retard de près de 2 mois occasionné par
la crise Covid-19, quelques travaux de parachève-
ment n’ont pu être finalisés à temps. Néanmoins,
l’école a pu équiper et prendre possession des lo-
caux fin septembre.

La qualité des installations techniques réali-
sées et le niveau de finition des locaux ont été ju-
gés satisfaisants en regard de la notion de rénova-
tion «industrielle» de locaux à destination d’ate-
liers mécaniques. Il a cependant été constaté dé-
but décembre que des travaux - quelques branche-
ments électriques et une alimentation en air com-
primé - devaient être finalisés et qu’une analyse de
risque devait être menée par le SIPPT. Ces travaux
minimes ont été réalisés et l’analyse de risque a
été faite le 11 décembre. Les cours pratiques se-
ront donc assurés dès la rentrée de janvier 2021.
Le CTA situé actuellement rue Piers sera, quant
à lui, déménagé début février vers le numéro 95
de la Chaussée de Mons. L’emballage débutera fin
janvier.

2.5 Question n˚98, de M. Courard du 18 dé-
cembre 2020 : Exclusion des centres de
dépaysement et de plein air (CDPA) en
Wallonie-Bruxelles Enseignement (WBE)

Les centres de dépaysement et de plein air
(CDPA) ont subi des modifications organisation-
nelles ces derniers temps. Dans ce cadre, plu-
sieurs inquiétudes surgissent chez le personnel,
mais aussi auprès des directions.

En effet, les CDPA perdraient leur qualité
d’établissement d’enseignement alors que, dans le
même temps, le personnel, directeurs y compris,
est désigné et nommé par WBE.

Dès lors, Monsieur le Ministre, dans le cadre
de ce changement de statut, qu’en sera-t-il de l’an-
cienneté des agents ?

Dans le prolongement, pourriez-vous m’éclai-
rer sur les demandes de changement d’affectation ?

En ce qui concerne les bâtiments, quelles di-
rection et/ou structure se chargera de les gérer ?

Enfin, à défaut de conserver les CDPA au sein
du réseau officiel WBE, serait-il possible de garder
un statut officiel d’établissement d’enseignement
et de garantir le statut du personnel ?

Pourriez-vous faire le point, de manière géné-
rale, sur l’avenir des CDPA ?

Réponse : Par le décret spécial du 7 fé-
vrier 2019 portant création de l’organisme public
chargé de la fonction de pouvoir organisateur de
l’Enseignement organisé par la Communauté fran-
çaise, cette dernière a délégué ses compétences de

pouvoir organisateur à «Wallonie Bruxelles Ensei-
gnement» ci-après WBE.

L’article 1er, 1˚ du décret spécial précité,
définit l’»Enseignement organisé par la Com-
munauté» comme «tout l’enseignement organisé
par la Communauté française, excepté l’enseigne-
ment universitaire, l’enseignement à distance et les
centres de dépaysement et de plein air».

Par conséquent, il apparaît que la volonté du
législateur a été de ne pas déléguer à WBE sa
compétence de pouvoir organisateur relative aux
centres de dépaysement et de plein air (ci-après
CDPA). Le législateur ne précise toutefois pas le
sort qu’il entend alors réserver aux membres du
personnel des CDPA ni aux bâtiments des CDPA
suite à l’autonomisation de WBE.

En effet, les travaux parlementaires du décret
spécial susvisé n’apportent pas d’éléments permet-
tant d’expliquer l’exception précitée ni de déter-
miner avec certitude le statut qui s’applique désor-
mais à l’ensemble des membres du personnel qui
œuvrent au sein des CDPA.

Les organisations syndicales ont d’ailleurs dé-
ploré le flou entourant le statut du personnel des
CDPA depuis l’adoption du décret spécial enca-
drant l’autonomisation de WBE. Certaines organi-
sations syndicales plaident en faveur du rattache-
ment des CDPA à WBE tant au niveau des statuts
que des infrastructures.

À ce stade, en collaboration avec le cabinet de
Mme la Ministre de l’Éducation, plusieurs scéna-
rios relatifs à l’avenir des CDPA sont étudiés. Ces
derniers prennent en considération des paramètres
humains, financiers et réglementaires.

Le dossier est donc actuellement à l’instruc-
tion et aucune piste n’est privilégiée à ce jour.
Mais, il semble essentiel d’apporter rapidement
des réponses en adoptant, le cas échéant, des règles
claires qui régissent les opérations statutaires des
membres du personnel des CDPA.

2.6 Question n˚99, de M. Bastin du 18 dé-
cembre 2020 : Avenir du certificat de mana-
gement public

Lors de leurs conseils des ministres de 2020, le
gouvernement wallon et le gouvernement de la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles avaient tous les deux
à leur ordre du jour, respectivement les 16 et 17
décembre, un point intitulé de manière identique
et visant plus précisément l’actualisation et la re-
lance de nouveaux cycles de formation dans le
cadre du certificat de management public.

Nul besoin de rappeler ici que ce certificat est
le sésame indispensable pour accéder à la fonction
publique communautaire et régionale, qu’elle soit
exercée au sein des ministères ou des organismes
d’intérêt public. On a vu ces derniers mois que le
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nombre de détenteurs de ce certificat était en di-
minution sérieuse ce qui a imposé aux deux gou-
vernements de désigner des mandataires non dé-
tenteurs de ce certificat en qualité de responsables
d’administration faisant fonction. Nous conve-
nons tous ici que cela n’est pas idéal.

Nous sommes en 2021, la Covid est certes pas-
sée par là, mais il me semble réellement très urgent
que ces cycles soient lancés le plus rapidement pos-
sible. Peut-être même selon une procédure accélé-
rée ou simplifiée. Et je suis dubitatif quand je vois
le temps qu’il a fallu pour que ces textes soient
approuvés par les deux gouvernements, plus d’un
an après leur entrée en fonction. Et il ne s’agit que
d’une première lecture d’un accord de coopération
et d’un projet d’arrêté.

Je voudrais donc vous interroger Monsieur le
Ministre sur les éléments suivants :

— Que recouvre précisément l’actualisation de ces
textes ? Quelles sont les modifications qui y ont
été apportées ? Ont-elles fait l’objet de concer-
tations avec les principaux responsables des
ministères et OIP ?

— Quand le premier cycle de formation, puisque
le pluriel dans l’intitulé laisse supposer qu’il y
en aura plusieurs, démarrera-t-il ? Quelles se-
ront les conditions d’accès à ce cycle ?

— Quelle est votre perspective pour pourvoir les
postes vacants à la suite du lancement de ces
nouveaux cycles ? À quelle échéance pensez-
vous pouvoir procéder aux prochaines nomi-
nations et approbations de lettres de mission ?

— Quel impact cette situation entraîne-t-elle sur
le contrat d’administration à conclure avec le
ministère et les OIP ?

Réponse : Les gouvernements wallon et com-
munautaire ont effectivement approuvé en date
des 16 et 17 décembre 2020, en première lecture,
les textes relatifs à la réforme du Certificat de ma-
nagement public.

Si les grandes lignes de la réforme peuvent
être dressées, il est important de garder à l’esprit
qu’il s’agit d’une première lecture, ce qui implique
naturellement que les textes pourront ou seront
amendés dans le cadre des différentes étapes pré-
cédant l’adoption définitive, notamment la négo-
ciation syndicale ou la consultation de la Section
de législation du Conseil d’État.

La réforme conserve la philosophie générale
actuelle du Certificat de management public, à sa-
voir un concours, une formation et une épreuve
finale permettant l’obtention du Certificat et l’in-
tégration au pool des candidats mandataires. Cha-
cune de ces étapes a toutefois été réformée pour
tenir compte des évaluations et recommandations

qui ont été émises par l’IWEPS, les universités et le
Lentic.

Le concours de sélection pour participer à la
formation est réformé pour mieux sélectionner les
participants au programme de formation en tes-
tant non seulement leurs connaissances (ce qui
permettra de former ensuite des groupes plus ho-
mogènes quant aux prérequis), mais aussi leurs ca-
pacités et leur potentiel en management.

Le concours de sélection devient obligatoire et
est accessible :

— aux personnes de niveau A/1 ou équivalent ou
aux personnes lauréates de l’accession au ni-
veau A/1 ou équivalent ;

— démontrant une expérience de cinq années en
gestion d’équipe.

Le concours de sélection comporte :

— une première épreuve portant sur les connais-
sances de diverses matières y compris les ins-
titutions publiques du pays via l’organisation
d’une évaluation des compétences techniques.

— Une seconde épreuve prenant la forme d’un test
générique d’évaluation des compétences mana-
gériales.

Son organisation est confiée au SPF Bosa qui
classe les lauréats en ordre utile.

Pour chaque cycle, sont invités à suivre la for-
mation les premiers candidats rentrant dans le
nombre maximal fixé par les gouvernements. Ce
nombre sera fixé pour chaque cycle, en fonction
des besoins et des capacités de formation. Les
lauréats qui ne pourraient, par manque de place,
suivre le cycle de formation qui suit le concours
de sélection devront représenter le prochain test
générique d’évaluation des compétences managé-
riales et se classer en ordre utile.

La formation en elle-même est également ré-
formée. Elle reste organisée par les universités et
peut être suivie une seule fois. Le programme de
formation sera fixé par le gouvernement et sera al-
légé, mais devra néanmoins atteindre 170h de for-
mation minimum.

Les lauréats de la formation présenteront enfin
une épreuve orale qui a pour but d’évaluer les ap-
titudes à l’exercice d’une fonction de management
qui ont été développées dans le cadre de la forma-
tion. Les lauréats de cette épreuve obtiennent le
Certificat en management public, intègrent le pool
de candidats à un mandat et peuvent déposer leur
candidature à des emplois à mandats.

Les modifications ont naturellement été discu-
tées avec l’administration. Le texte approuvé en
première lecture sera en outre soumis formelle-
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ment à leur avis, conformément à la réglementa-
tion.

Le premier cycle de formation est planifié
en septembre 2021. Nous sommes conscients que
les délais sont extrêmement serrés. Les gouverne-
ments ont dès lors chargé les ministres de la Fonc-
tion publique de prendre, sans attendre, les me-
sures nécessaires à la mise en place de la réforme
portée par le projet d’accord de coopération et
l’arrêté la transposant.

Une première réunion avec l’École d’adminis-
tration Publique est déjà planifiée début janvier à
cette fin.

Si le premier cycle de formation commence
bien en septembre 2021, les lauréats pourraient
intégrer le pool en fin 2022. Des déclarations de
vacances seront opérées dans la foulée en vue de
pourvoir aux emplois non attribués. Les emplois
qui n’ont toutefois pas été attribués par mandats à
ce jour ont été pourvus par fonctions supérieures
ou par désignation ad interim.

S’il est effectivement urgent de préparer l’ave-
nir, les postes de Fonctionnaires généraux en Com-
munauté française sont pour le moment pourvus
ou pris en charge.

Il est difficile de donner une échéance pour
procéder aux futures nominations par mandats
considérant qu’il ne peut être garanti que les
postes actuellement vacants le seront encore en
fin d’année 2022. Plusieurs événements pourraient
modifier la configuration actuelle et modifier les
besoins en termes de management. Il est par
exemple possible qu’un membre du pool décide de
postuler à un emploi actuellement vacant, ou en-
core qu’une réforme de l’organigramme supprime
un emploi non pourvu. Le point sur cette question
sera fait une fois que le pool des candidats aura
été réalimenté, et dans l’attente, une gestion dyna-
mique des emplois vacants sera maintenue afin de
pouvoir à ces postes de la manière la plus efficiente
possible.

Le retard qu’a connu la réforme du Certificat
n’aura a priori pas d’impact ou peu sur les contrats
d’administration puisque les postes non attribués
par mandat sont actuellement occupés.

3 Vice-Présidente et ministre de l’En-
fance, de la Santé, de la Culture, des
Médias et des Droits des Femmes

3.1 Question n˚190, de M. Liradelfo, Mme Pa-
vet, M. Vancauwenberge du 9 octobre 2020 :
Concertation avec le secteur culturel le
18 août

Vous avez indiqué que votre cabinet avait
rencontré les fédérations du secteur culturel le
18 août dernier.

Quelles sont les conclusions de cette ren-
contre ?

Y a-t-il eu d’autres rencontres depuis ? Avec
quelles conclusions ?

Réponse : Depuis le début de la crise, je n’ai
de cesse de prendre langue avec le secteur cultu-
rel notamment par l’intermédiaire des Fédérations
professionnelles. Cette crise sans précédent et les
mesures sanitaires qui en découlent font l’objet
d’une information et d’un suivi constant de mon
Cabinet. C’est dans ce cadre que j’ai, moi-même
ou mes collaborateurs, rencontré les Fédérations
professionnelles actives en Arts de la scène en pré-
ambule et en aval de chaque nouveau train de me-
sures annoncées par le Conseil National de Sécu-
rité (CNS) d’abord et par le Comité de Concerta-
tion (CODECO) ensuite.

Des rencontres avec les Fédérations ont eu lieu
les :

— 18 août 2020

— 25 août 2020

— 11 septembre 2020

— 20 octobre 2020

— 28 octobre 2020

— 3 décembre 2020

— 7 décembre 2020

— 11 janvier 2021

— 18 janvier 2021

— 4 février 2021

— 9 février 2021

— 10 février 2021

— 1er mars 2021

Étaient présentes : la Fédération des Em-
ployeurs des Arts de la Scène (FEAS), la Fédé-
ration belge des Auteurs Compositeurs et Inter-
prètes Réunis (FACIR), la Fédération Arts du
Cirque et des Arts de la Rue (Aires Libres),
l’Union des Producteurs francophones de Films
(UPFF), la Fédération des créateurs et interprètes
de l’audiovisuel et du cinéma (ProSpere), l’As-
sociation des Centres culturels (ACC), l’Associa-
tion des Techniciens Professionnels du Spectacle
(ATPS), Court-Circuit, le Club des Cinq (jeune
public), la Chambre des Compagnies de Théâtre
pour Adultes (CCTA), le Réseau des profession-
nels en Centres culturels (ASTRAC), la Fédéra-
tion des conteurs, la Fédération des programma-
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teurs (Asspropro), la Fédération du Théâtre Ac-
tion (FTA), la Chambre des Théâtres pour l’En-
fance et la Jeunesse (CTEJ), la Fédération des
Écoles de Cirque amateur (Fédécirque), la Fédé-
ration des Compagnies de Théâtres d’Amateurs
(Fé.Co.T.A), la Fédération des arts de la Marion-
nette, du Théâtre d’Objet et des Arts associés (M-
Collectif), l’Union des Artistes du Spectacle (UAS),
la Fédération des Festivals de Musique en Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles (FFMWB), la task force de
la Culture non subventionnée (CNS).

Les conclusions de ces rencontres se déclinent
en 3 axes clairs :

— Le secteur a besoin de perspectives à long
terme. Nous devons porter ce message auprès
du CODECO via notre Ministre-Président.

— Les gouvernements des 17 décembre 2020 et
26 janvier 2021 ont approuvé les modalités
des aides à apporter au secteur dans le cadre
de cette deuxième vague. Celles-ci ont été éla-
borées sur la base de notes reçues des Fédé-
rations (détaillant l’impact des nouvelles me-
sures, listant les annulations) ainsi que sur la
base d’un avis émis par la chambre de concer-
tation des Arts vivants. Les concertations sont
toujours nécessaires pour accompagner leur
mise en œuvre.

— De nombreux besoins légitimes du secteur dé-
pendent des compétences régionales ou fédé-
rales. C’est le cas, notamment, des aides so-
ciales à destination des personnes physiques,
des assouplissements d’accès au chômage éco-
nomique et au droit passerelle ainsi que des
aides économiques aux entreprises. La coor-
dination est donc primordiale pour couvrir le
spectre très large des besoins.

3.2 Question n˚218, de Mme de Coster-Bauchau
du 10 novembre 2020 : Bilan de la fréquen-
tation des musées en Fédération Wallonie-
Bruxelles depuis le début de la crise de la
Covid-19

Au mois de mai dernier, vous aviez avancé les
quelques chiffres suivants concernant la réouver-
ture des musées : 44 musées sur les 74 soutenus
par la Fédération Wallonie-Bruxelles devaient en
principe rouvrir, ce qui traduit le volontarisme du
secteur et son implication dans la dynamique de
déconfinement. D’autres ouvertures étaient ame-
nées à s’échelonner par la suite. Parmi celles-ci,
des musées de catégories variées, des plus grandes
structures aux plus petites.

Vous aviez aussi affirmé que le protocole de
déconfinement que vous aviez envoyé au secteur
le mercredi 13 mai n’avait suscité aucun problème
et avait été accueilli avec beaucoup de profession-
nalisme.

Pour rappel, la réouverture des musées était
conditionnée par un protocole sanitaire strict sti-
pulant notamment le respect des distances phy-
siques, un système de réservation obligatoire en
ligne ou par téléphone, un plan de circulation pour
éviter les effets de foule, des mesures d’hygiène,
etc.

— Pourriez-vous nous dresser un nouveau bilan
de la fréquentation des musées en Fédération
Wallonie-Bruxelles depuis leur réouverture le
18 mai dernier ?

— Certains profils de personnes ont-ils davantage
fréquenté nos musées depuis leur réouverture ?

— Aujourd’hui, tous les musées de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles ont-ils pu rouvrir leurs
portes ?

— Comment cela s’est-il déroulé concrètement sur
le terrain ? Quels retours vous sont parvenus de
la part des acteurs du secteur depuis le mois de
mai ?

— Les musées parviennent-ils à trouver un équi-
libre entre l’offre de visites virtuelles et les fré-
quentations physiques ?

— Enfin, en ce qui concerne les musées qui n’ont
pas pu rouvrir leurs portes, pourriez-vous nous
informer de leur situation ? Quelles sont leurs
éventuelles difficultés ?

Réponse : Comme les autres secteurs culturels,
les musées ont souffert et souffrent encore des pé-
riodes de confinement et de réouverture progres-
sive mises en place depuis mars 2020. Une année
après le début de la pandémie, nous pouvons dire
qu’en moyenne, les musées en Fédération Wallonie
Bruxelles ont perdu 57% de leur fréquentation.

Les réouvertures successives - estivale puis hi-
vernale (depuis le 1er décembre) ont permis à bon
nombre de musées d’accueillir à nouveau un large
panel de publics, ce qui a contribué à plusieurs ef-
fets positifs :

Les équipes ont pu retrouver le goût de leur
travail à travers la médiation. En effet, même si des
conditions strictes sont appliquées depuis la réou-
verture, celles-ci permettent néanmoins à ces opé-
rateurs culturels de se projeter, de continuer leur
travail au-delà de leurs missions de recherches,
d’études et de conservation, ce qui est essentiel
pour leur santé mentale, notamment pour les ser-
vices en lien avec les publics.

Un signal clair et en faveur de la culture a
été envoyé vers l’ensemble de la population via ce
message : les musées sont essentiels au même titre
que d’autres secteurs qui ont pu également rouvrir.
Il s’agit d’une petite bataille gagnée, en regard du
combat que je mène actuellement pour les autres
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secteurs de la culture, mais que je suis néanmoins
heureuse d’avoir pu porter et voir aboutir.

Du point de vue des fréquentations des pu-
blics, il est à noter plusieurs éléments qui ont
contribué à un manque à gagner important :

— L’enseignement qui est en code rouge de-
puis septembre et qui n’autorise donc plus les
sorties scolaires ;

— Les visites de groupes qui n’ont pas été réauto-
risées lors de la réouverture de décembre ;

— La baisse de fréquentation des touristes étran-
gers ;

— La réduction des jauges (actuellement réduite
à 1 personne/10m2) et la mise en place de la
réservation obligatoire qui peut être un frein.

Les profils des familles et individus seuls sont
donc les principaux à fréquenter les musées.

La plupart des musées ont trouvé des alterna-
tives numériques durant les confinements - qu’ils
ont souvent maintenues même après la reprise.
Soulignons ici le travail impressionnant de plu-
sieurs institutions et de - notamment - l’ASBL Mu-
sées et Société en Wallonie qui a mis en place pour
ses membres et les publics une expérience immer-
sive intitulée «Behind the Museum». Ces offres
numériques ne remplacent pas les visiteurs, mais
permettent d’intéresser une série de personnes qui,
ensuite, se déplacent dans les musées.

À ma connaissance, aucun musée n’est actuel-
lement fermé pour cause de Covid (certains le sont
car en période de travaux), ce qui démontre que
les protocoles ont été accueillis et surtout intégrés
en bonne intelligence par l’ensemble du secteur.
Les retours des publics et des membres du person-
nel sont d’ailleurs encourageants à ce sujet, disant
qu’ils se sentent en totale sécurité et que les règles
appliquées permettent de déambuler sereinement
parmi les œuvres présentées.

Des chiffres plus aboutis pourront être recen-
sés une fois les rapports d’activités annuels rentrés
par les opérateurs.

3.3 Question n˚223, de M. Bierin du 18 no-
vembre 2020 : Couches lavables dans les
écocrèches

Une alternative aux langes jetables est de plus
en plus utilisée par les parents, notamment dans
une optique «zéro déchet», il s’agit des couches la-
vables. Ces couches requièrent un investissement
financier initial plus conséquent, mais permet-
traient par la suite de faire des économies. Elles ré-
duisent l’impact sur l’environnement, et sur le plan
sanitaire, elles permettent de limiter les contacts
des bébés avec des produits chimiques et autres

perturbateurs endocriniens. En revanche, l’utilisa-
tion de ces couches requiert une organisation cer-
taine et un surplus de travail comparé aux langes à
usage unique. Plusieurs communes, comme Etter-
beek, Herstal ou Durbuy par exemple, soutiennent
d’ailleurs cette démarche avec des primes à l’achat
de couches lavable allant de 75 euros à 250.

Mes questions porteront plus précisément
sur l’utilisation de ces couches lavables dans les
crèches. Lors d’une précédente commission, vous
annonciez que le plan «Écocrèches», qui verra le
jour dès 2021 et qui sera nécessairement environ-
nemental et social, prévoit que chaque milieu d’ac-
cueil élabore et intègre un plan de transition éco-
logique dans son projet d’accueil.

Les écocrèches déjà implantées, notamment
à Bruxelles, utilisent-elles des couches lavables ?
Quelle est votre analyse de cette alternative aux
langes jetables ? Avez-vous prévu des dispositions
pour favoriser l’utilisation de couches lavables
dans le cadre du plan «Écocrèche» ? Quelles im-
plications en termes de travail supplémentaire et
de coût l’utilisation de ces couches engagerait le
travailleur ou la travailleuse ?

J’ai bien noté que votre volonté était de tra-
vailler plutôt sur base volontaire (justement), d’in-
citer les crèches à agir, ce qui est une approche
pertinente et positive afin de susciter l’adhésion
et pas le rejet. Dans ce cadre il serait contre-
productif d’imposer aux crèches l’utilisation géné-
ralisée de langes lavables. Cependant, à l’inverse,
certaines communes interdisent purement et sim-
plement cette utilisation dans les crèches qu’elles
organisent, ce qui pénalise injustement les parents
qui souhaiteraient y faire appel. Pourtant, d’autres
communes soutiennent proactivement cette dé-
marche, et des crèches privées l’organisent sans
souci, il n’y a donc pas de problème organisa-
tionnel objectif suffisant pour justifier cette in-
terdiction. Quelle est votre marge de manœuvre
pour agir à cet égard ? Serait-il possible d’inter-
dire cette interdiction, ou de conditionner certains
agréments ou subventions au fait de ne pas inter-
dire ces langes lavables ?

Réponse : Actuellement, deux écocrèches
bruxelloises situées à Laeken acceptent les langes
lavables. Cette mise en œuvre nécessite de faire ap-
pel à un service extérieur de location et de net-
toyage. La ville de Bruxelles, en charge du projet,
prend en charge les coûts engagés par cette exter-
nalisation. Actuellement, ces deux structures sont
en train d’organiser un projet d’usage d’exclusif
de langes lavables pour l’ensemble des enfants fré-
quentant ces deux crèches.

Concrètement, il existe deux modalités de ges-
tion des couches lavables en collectivité :

— Soit les langes sont apportés et gérés par les pa-
rents.
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— Soit les langes sont gérés et fournis par le milieu
d’accueil (MA).

Dans le premier cas, il est primordial que le
MA puisse accueillir la pratique sans surcharge
ni problèmes supplémentaires. Or, la gestion des
stocks de langes dans ce cas de figure est à la
charge des parents, ce qui peut être source de ten-
sions, par exemple, si la réserve à disposition du
MA ne suit pas la consommation réelle. Dès lors,
dans ce cas figure, la communication sur les mo-
dalités de cet usage est essentielle. L’ONE met à
disposition pour les MA et pour les parents, une
charte de fonctionnement qui permet de mettre à
plat les engagements et les besoins de chacun.

Dans le cas où le MA décide de gérer et de
fournir les langes lavables pour les enfants ac-
cueillis, le projet doit être pensé sur le long terme :
gestion des stocks, gestion des langes sales, gestion
du nettoyage. Les petites structures peuvent avoir
plus facile à gérer en interne l’ensemble du proces-
sus. Dans les structures plus importantes, l’ONE
recommande d’externaliser le nettoyage des langes
usagés, à l’exemple de la ville de Bruxelles.

L’implication du personnel varie en fonction
de ces deux modalités et du dispositif mis en place
par le MA (langes déjà prêts, langes à assembler,
langes lavés sur place, langes rendus sales aux pa-
rents, système de laverie externe. . .). Par ailleurs,
utiliser des langes lavables implique de retirer ma-
nuellement les selles du lange, d’où l’importance
d’informer et de sensibiliser le personnel du MA à
la pratique.

Pour garantir le succès de ce projet, outre la
qualité du dialogue avec les parents, le personnel
doit adhérer au projet et la gestion de la logistique
doit être rigoureuse. Pour ces raisons, l’ONE re-
commande aux pouvoirs organisateurs la sensibi-
lisation des équipes plutôt que l’instauration d’une
obligation de la pratique. Ensuite, l’ONE soutient
et accompagne la mise en œuvre du projet dans les
MA qui sont désireux de l’implanter.

Concernant les interdictions émises par cer-
taines communes, la ligne de conduite de l’ONE
par rapport à l’utilisation des langes lavables en
collectivité est la suivante : «Tout enfant a le droit
d’être accueilli dans un milieu d’accueil. Cepen-
dant, il revient à ce dernier de décider des moda-
lités d’organisation durant la période d’accueil et,
en fonction de ses possibilités, de choisir d’utili-
ser ou non des langes lavables. Par rapport à la
question de l’utilisation des langes réutilisables en
collectivité, l’ONE ne donne donc pas de directive
particulière et soutient une stratégie d’adhésion
plutôt qu’une injonction contraignante. L’ONE fa-
vorise la sensibilisation, l’information et l’accom-
pagnement, plutôt que la contrainte.»

La possibilité de subventionner ou de soute-
nir les MA qui souhaitent adopter les langes la-
vables via une collecte des déchets est à la charge

de la commune. La gestion des déchets constitue
une compétence communale, avec une tutelle ré-
gionale. Dès lors, il appartient à chaque commune
d’organiser les collectes sur son territoire et d’en
choisir les modalités, notamment financières, le
cas échéant à travers des intercommunales, et de
décider ou non de l’octroi de primes aux ménages
ou aux collectivités concernant les langes lavables.

Dans le cadre du plan écocrèches, il est en-
visagé de mettre en place un appel à projets afin
d’encourager les initiatives écologiques dans les
milieux d’accueil de la petite enfance. Ce plan est
encore en construction pour sa méthodologie et
ses axes thématiques ; il intègre une réflexion sur la
gestion des déchets et dès lors sur leurs pratiques
en matière de couches.

3.4 Question n˚236, de M. Fontaine du 18 no-
vembre 2020 : Action «Paye ton rôle» et
lutte contre la discrimination dans le monde
des arts de la scène

Depuis 5 mois, un compte Instagram nommé
«Paye ton rôle» est actif et a pour objectif de
faire prendre conscience des importantes discrimi-
nations présentes dans les écoles de théâtre, que ce
soit en Belgique ou à l’étranger.

Plus de 250 témoignages ont déjà été postés.
De nouveaux arrivent encore tous les jours dans
la boîte mail du compte. À chaque fois, le récit
d’agression est glaçant.

Face un mutisme de la part de la direction
de leur école et ne sachant plus vers qui se tour-
ner, les créatrices de ce compte ont eu envie que
leurs témoignages résonnent sur le web. Très vite,
elles ont commencé à recevoir des messages venant
d’autres écoles que la leur.

Interrogées par la presse, celles-ci ont ré-
agi :»France, Suisse, Québec. . . On se rend compte
que la discrimination et les abus de la part de pro-
fesseurs sont systémiques dans les écoles de théâtre
et que surtout, ils n’ont pas de frontières !»

Au-delà de cette problématique dans les écoles
de théâtre, nous sommes en droit de nous deman-
der l’impact d’une telle mentalité dans le monde
du théâtre en lui-même, si de telles idées sont ré-
pandues par des enseignants devant former les ac-
teurs, metteurs en scène et artistes de demain.

Madame la Ministre,

Quelle est votre analyse des témoignages dans
le cadre de l’action «Paye ton rôle» pour les écoles
de théâtre en Fédération Wallonie-Bruxelles ?

De tels témoignages vous sont-ils parvenus de
la part d’artistes sortis d’une école de théâtre dans
notre Fédération ?

Comptez-vous concerter votre collègue en
charge de l’enseignement supérieur pour mener
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une action commune contre la discrimination sous
toutes ses formes dans les arts de la scène et leurs
espaces de formation ?

Réponse : En tant que ministre de la Culture
et ministre des Droits des Femmes, je suis très
sensible au problème des discriminations, quelles
que soient les formes qu’elles prennent. Le compte
Instagram «Paye ton rôle» dénonce des situations
de discrimination et d’abus vécues au quotidien
par des élèves des écoles de théâtre, de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles et également de France,
de Suisse, du Québec. Il donne à voir l’ampleur du
problème. Les récits et les témoignages postés ré-
vèlent une réalité inacceptable qu’il faut entendre
et dont il faut se préoccuper sérieusement. De tels
témoignages n’ont pas été confiés directement à
mon cabinet, mais ils rejoignent des constats simi-
laires qui sont faits dans le secteur professionnel
du théâtre.

C’est bien dans cette perspective de prendre à
bras le corps ces questions qu’a été élaboré le Plan
Droits des Femmes 2020-2024 qui a été adopté
le 17 septembre 2020 par l’ensemble du gouver-
nement de la Fédération Wallonie-Bruxelles. C’est
une véritable feuille de route qui présente des me-
sures concrètes pour lutter contre les violences
faites aux femmes, pour contribuer à la décons-
truction des stéréotypes de genre et pour assurer
une meilleure représentation des femmes dans tous
les secteurs professionnels. C’est un plan d’action
de 92 mesures qui engage l’ensemble des membres
du gouvernement, et qui prévoit, par exemple, des
actions de sensibilisation aux rapports de pouvoir
et aux stéréotypes de genre. Nous travaillerons en-
semble dans ce cadre avec la ministre de l’Ensei-
gnement supérieur, Valérie Glatigny.

La mise en œuvre est en cours. Je resterai vigi-
lante à ces questions particulières.

3.5 Question n˚243, de M. Wahl du 26 no-
vembre 2020 : Réforme des milieux d’accueil
de la petite enfance

Dans le cadre d’un changement de statut d’une
halte-accueil vers le statut d’une crèche se pose la
question du personnel en place.

Ainsi, si des conditions de diplôme sont bien
légitimes pour pouvoir travailler au sein d’une
crèche, il est regrettable que cette logique dé-
bouche sur des situations humaines inconfor-
tables.

En effet, conformément aux prescrits de
l’AGCF du 2 mai 2019, une «crèche» ne peut être
composée que d’agents disposant de certains titres
précis. Cette exigence n’existait pas lors des créa-
tions de haltes-accueil qui envisageraient de deve-
nir «crèche».

Par conséquent, une halte accueil qui souhaite
devenir crèche, ne peut, en l’état actuel de la légis-

lation, conserver son personnel. . . alors qu’il tra-
vaille parfois depuis plus de 20 ans !

Une lecture plus large du texte devrait
conduire à n’imposer ce respect de titres que pour
des cas ou une crèche est créée ab initio et non
en cas d’évolution statutaire d’un premier milieu
d’accueil vers celui de crèche.

Qu’en pensez-vous ?

Réponse : L’arrêté du 2 mai 2019 fixant
le régime d’autorisation et de subvention des
crèches, des services d’accueil d’enfants et des (co)-
accueillant(e)s d’enfants indépendant(e)s stipule
que le personnel et les personnes en contact régu-
lier avec les enfants accueillis justifient un certifi-
cat d’enseignement secondaire supérieur ainsi que
l’une des formations suivantes :

— Certificat de qualification en puériculture ;

— Certificat de qualification auxiliaire de l’en-
fance ;

— Certificat de qualification éducateur ;

— Certificat de qualification agent d’éducation ;

— Diplôme de formation «Chef d’entreprise : ac-
cueillant(e) d’enfants» délivré par l’IFAPME ou
l’espace Formation PME de la Cocof.

En raison des nombreuses réactions du secteur
à la suite de l’adoption de cet arrêté et pour re-
médier au manque de concertation qui a caracté-
risé le premier temps de conception de la réforme
des milieux de la petite enfance, le gouvernement a
adopté, le 20 décembre 2019, un arrêté visant à se
donner le temps de la concertation, de la réflexion
et, le cas échéant, de la correction des modalités
de la réforme. Parmi les chantiers ouverts par cet
arrêté se trouvent, entre autres, un point relatif
aux formations initiales du personnel des milieux
d’accueil et un point sur l’intégration des spécifici-
tés des haltes-accueil subventionnées et des autres
structures atypiques.

Une première série de concertations ont été
menées dès février 2020 pour rassembler les dif-
férents acteurs sectoriels autour de la table et une
seconde série a eu lieu en mars 2020. Malheu-
reusement, la concertation consacrée aux forma-
tions initiales a dû être annulée en raison du pre-
mier confinement de 2020. Après cette première
salve de concertations, plusieurs ajustements de
la réforme ont été adoptés dans le cadre d’un ar-
rêté adopté le 17 septembre 2020, notamment au
niveau des conditions d’autorisation, des heures
d’ouverture et d’une phase test des milieux «aty-
piques», qui permettra d’adapter la réglementa-
tion à leurs spécificités.

Votre proposition de lecture plus large du
texte fait partie des points que nous devons abor-
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der dans le cadre de la poursuite de ces chantiers,
notamment la poursuite du chantier relatif aux
questions liées à la formation initiale qui touchera
à la problématique que vous soulevez, mais égale-
ment le chantier relatif au subside de niveau 1 et
l’adaptation du dispositif du subside d’accessibi-
lité renforcée aux milieux atypiques.

Sans préjuger des résultats de ces concerta-
tions, j’ai indiqué ma préoccupation quant au fait
que la mise en œuvre de la réforme de l’accueil
de la petite enfance n’engendre ni perte de places
ni perte d’emplois, dans ce secteur essentiellement
féminin.

3.6 Question n˚253, de M. Dispa du 3 dé-
cembre 2020 : Concertation avec le fédéral
pour la mise aux enchères des licences 5G

Depuis plusieurs années, le fédéral et les en-
tités fédérées ne parviennent pas à s’accorder
sur une répartition du produit de la vente des
fréquences qui doivent être mises aux enchères.
Outre que cette mise aux enchères est une étape in-
dispensable pour le lancement de la 5G, elle repré-
sente des recettes potentiellement non négligeables
pour la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Depuis le début de cette année, je vous ai
adressé deux questions à ce propos. J’y constatais
avec un certain étonnement que l’IBPT octroyait
des droits d’utilisation provisoires pour le déve-
loppement d’une 5G destinée à des applications
industrielles et qu’un opérateur télécom – Proxi-
mus, en l’occurrence – annonçait le déploiement
d’un réseau 5G «light» dans une trentaine de com-
munes belges. Outre la méthode qui avait suscité
de vives réactions dans le chef des exécutifs com-
munaux concernés et plus largement parmi la po-
pulation, la Fédération Wallonie-Bruxelles m’ap-
paraissait flouée par le développement de cette 5G
parallèle aux radiofréquences qui devraient être
vendues et dont une partie des recettes devait lui
revenir.

Le dossier semble avancer puisque le récent ac-
cord de majorité au fédéral prévoit que «le gou-
vernement organisera la mise aux enchères de la
5G dès que possible et s’engagera à trouver un ac-
cord avec les entités fédérées sur la répartition des
recettes avec une plus grande part pour les Com-
munautés dans la distribution des recettes ponc-
tuelles et annuelles de la vente aux enchères des
fréquences pour le haut débit mobile». Les parte-
naires de la majorité fédérale précisent qu’à cette
fin, il sera ainsi tenu compte de l’importance des
médias dans l’utilisation des fréquences. Toutefois,
en attendant cet accord de répartition, les recettes
seront bloquées sur un compte, peut-on également
y lire.

Madame la Ministre,

— Cela signifie-t-il qu’une mise aux enchères des

fréquences sera lancée avant qu’un accord
puisse être conclu avec les entités fédérées ?
Cette vente préalable n’est-elle pas de nature
à nuire aux intérêts financiers immédiats de la
Fédération Wallonie-Bruxelles ?

— Avez-vous eu de premiers échanges avec la mi-
nistre des Télécommunications à ce propos ?
Qu’en ressort-il ? Les discussions en vue de
dégager un accord reprennent-elles bientôt ?
Quelle méthodologie de travail les gouverne-
ments ont-ils adoptée pour objectiver la part
du produit de cette vente qui reviendra aux
Communautés, plus particulièrement à la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles ? L’étude de l’IBPT
sur la part des services de médias audiovi-
suels dans l’utilisation des fréquences – que
vous m’annonciez analyser en mai dernier –
constitue-t-elle la base de ces négociations ?
Que ressort-il de cette étude ?

— Les gouvernements se sont-ils fixé une
échéance endéans laquelle ils souhaitent abou-
tir à un accord ?

Réponse : Le dossier 5G souffre d’une ap-
proche exclusivement technico-économique. Il est
géré exactement de la même manière que lors du
développement des précédentes technologies des
réseaux 2, 3 et 4 G.

Il s’agit là d’une erreur fondamentale. C’est
trop vite oublier que la technologie occupe une
place de plus en plus prépondérante dans la vie
de chacune et chacun.

L’évolution galopante des modes de consom-
mation (des médias notamment) confère au dos-
sier 5G une importance sociétale de premier ordre.
Il est normal, dès lors, de voir les Belges se saisir
des différents enjeux de ce dossier, notamment sur
les volets santé publique ou protection de l’envi-
ronnement.

Cela n’a cependant pas réfréné les postures
techno-enthousiastes de certains, comme l’illustre
de manière éclatante la mise en œuvre impromp-
tue d’une 5G dite «light» de Proximus en pleine
période Covid, contribuant ainsi à galvaniser en-
core un peu plus les crispations autour de ce dos-
sier.

Je souhaiterai préciser ici que la «mise aux en-
chères des fréquences 5G» ne signifie pas la «mise
en service» des réseaux 5G. En effet, avant cela,
d’autres questions doivent encore être réglées par
les différents niveaux de pouvoir concernés, no-
tamment s’agissant des normes régionales de pro-
tection des rayonnements ionisants ou des normes
urbanistiques.

Au regard de ce qui précède, la perspective
d’une mise en service des réseaux «full 5G» ne
semble pas rapprochée. Je reste perplexe quant à la
pertinence de la volonté de lancer coûte que coûte
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une mise aux enchères de fréquences 5G dont les
conditions de mise en œuvre ne sont toujours pas
connues à ce jour : quel opérateur économique
est-il prêt aujourd’hui, dans le contexte que nous
connaissons, à signer un tel chèque en blanc ?

Le nouveau gouvernement fédéral ne s’y
trompe pas lorsqu’il s’engage – je cite – «à rapide-
ment assurer les conditions nécessaires pour créer
l’adhésion de toutes les parties prenantes à l’in-
troduction de la 5G et au déploiement de la fibre
optique. Il sera tenu compte à cet égard des infor-
mations scientifiques (y compris les aspects liés à
la santé et à la sécurité, de l’impact sur la consom-
mation d’énergie et des compétences des entités fé-
dérées)» .

Quoi qu’il en soit, dans l’éventualité d’une
mise aux enchères rapide des fréquences 5G, l’ac-
cord de gouvernement fédéral prévoit de «trouver
un accord avec les entités fédérées sur la réparti-
tion des recettes avec une plus grande part pour
les Communautés dans la distribution des recettes
ponctuelles et annuelles de la vente aux enchères
des fréquences pour le haut débit mobile. Il sera
tenu compte des médias dans l’utilisation des fré-
quences» .

Le blocage sur un compte tiers des recettes en
cause est une demande spécifique des Communau-
tés visant à voir aboutir un accord juste et équi-
libré en la matière dans les meilleurs délais pos-
sibles ; et cela, car l’IBPT (qui est le régulateur fé-
déral des postes et des télécommunications) est au-
tofinancé précisément sur la base des recettes géné-
rées par la vente aux enchères des fréquences. Ga-
geons donc que les discussions devraient reprendre
dans les meilleurs délais possibles, vu le contexte
actuel.

Enfin, sous l’ancien gouvernement fédéral, une
étude avait été commandée par l’IBPT afin de ten-
ter d’objectiver la part des médias dans l’utilisa-
tion des fréquences pour le transport de données
sur les réseaux mobiles haut débit. Cette étude a
fait l’objet de critiques substantielles de la part des
régulateurs communautaires et je les rejoins.

Je les rejoins notamment parce que cette étude
ne prend en considération qu’une infime partie de
l’ensemble des aspects que recouvre la notion de
«services de médias audiovisuels».

Ceci donne un résultat qui n’est ni conforme à
la réalité de la part des médias dans l’utilisation de
ces fréquences ni à la lettre et l’esprit de la loi spé-
ciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980,
et en particulier de son article 4, 6˚, relatif à la
notion de «services de médias audiovisuels et so-
nores». L’accord du nouveau gouvernement fédé-
ral laisse entrevoir de nouvelles perspectives avec
une plus grande part de recettes pour les Commu-
nautés.

3.7 Question n˚254, de M. Dispa du 3 dé-
cembre 2020 : Analyse des communications
commerciales des influenceurs par le Conseil
supérieur de l’audiovisuel (CSA)

Le CSA vient de réaliser son premier mo-
nitoring des communications commerciales dif-
fusées par des influenceurs sur les plateformes
de partage de vidéos (YouTube, Instagram TV,
Twitch, etc.). Celui-ci visait notamment à évaluer
si ces influenceurs respectent l’obligation d’iden-
tification des contenus publicitaires. Il en ressort
que 47% de ces contenus étaient identifiés claire-
ment comme tels et que 24% manifestaient une in-
tention d’identification qui pouvait toutefois prê-
ter à confusion. Par contre, 29% de vidéos de
l’échantillon étaient en infraction.

Le CSA estime ce premier bilan globalement
positif. Il pointe toutefois avec insistance plusieurs
cas des partenariats publicitaires non identifiés
avec des marques de boissons alcoolisées et des
sites de paris en ligne, diffusés sur des chaînes à
forte audience auprès d’un public mineur. Le CSA
a d’ailleurs pris contact avec les éditeurs concernés
et transmis ces informations au Jury d’éthique pu-
blicitaire et à la Commission des jeux de hasard.

Madame la Ministre,

— À quelle récurrence ces analyses des commu-
nications commerciales sur les plateformes de
partage de vidéos sont-elles programmées ? Ce
premier échantillon de 100 vidéos diffusées sur
20 chaînes est évidemment réduit au regard du
volume de contenus publiés quotidiennement.
Le CSA a-t-il élaboré une stratégie visant à in-
tensifier le contrôle et la régulation des pra-
tiques des influenceurs ? Des objectifs ont-ils
été fixés en la matière, à plus ou moins long
terme ?

— Près des 30% des communications commer-
ciales ne respectaient pas les obligations du
décret «SMA», ce qui n’est pas négligeable.
Quelles initiatives de sensibilisation des édi-
teurs et des influenceurs sont prévues par
le CSA pour améliorer l’identification des
contenus publicitaires ? Quel est le régime de
contrainte et de sanctions applicable, plus spé-
cifiquement sur les cas de publicité pour de l’al-
cool ou des paris en ligne qui sont susceptibles
d’atteindre un jeune public ?

— Au-delà des constats de ce premier bilan, le
CSA vous a-t-il adressé des recommandations ?
Votre avant-projet de décret modifiant le dé-
cret SMA prévoit-il des dispositions particu-
lières concernant les communications commer-
ciales des plateformes de partage de vidéos ? Si
oui, lesquelles ?

Réponse : La question de la surconsomma-
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tion des technologies n’est pas nouvelle. Elle se
posait auparavant avec la télévision, avec l’appa-
rition d’émissions pour enfants, puis de chaînes
pour enfants. Et elle se prolonge aujourd’hui avec
l’apparition de chaînes spécialisées sur YouTube à
destination spécifique des enfants.

Depuis 2016, le CSA suit de près l’évolution
du marketing d’influence sur les plateformes de
partage de vidéos et sur les réseaux sociaux. Il
a d’ailleurs eu l’occasion de s’entretenir avec de
nombreux vlogueurs belges francophones et orga-
nisé en octobre 2019 un événement visant à sen-
sibiliser les Youtubeurs belges francophones à la
nécessité d’identifier les publicités.

Une relation de confiance semble maintenant
établie. Cet accompagnement se poursuivra sur
d’autres thèmes de régulation, puisque les sujets
ne manquent pas : protection des mineurs, droits
d’auteurs ou lutte contre les stéréotypes pour en ci-
ter quelques-uns. Même si le CSA encourage l’au-
torégulation et la corégulation, il considère néan-
moins que la thématique de l’identification de la
publicité a déjà suffisamment été débattue pour
passer dans une phase de monitoring plus ap-
puyée, et de rappel à la norme lorsque la situation
le nécessite.

Le monitoring spécifique des plateformes de
partage de vidéos sera dorénavant intégré aux
monitorings généraux du CSA relatifs à la com-
munication commerciale. Ceux-ci sont effectués
sur base annuelle. En fonction du développement
de leurs audiences à l’avenir, de nouvelles pla-
teformes pourraient être intégrées (comme Fa-
cebook Watch ou TikTok) ou plus intensément
contrôlées (comme Instagram TV ou Twitch).

Depuis quelques mois, le CSA se permet
d’adresser un rappel de la législation aux vlo-
gueurs qui n’identifient pas, ou peu, les publicités
dans leurs programmes. Ces cas problématiques
ont été transmis au Jury d’Éthique publicitaire et
à la Commission des Jeux de hasard pour, d’une
part, un examen au regard de la convention sec-
torielle en matière de publicité pour l’alcool, et
d’autre part, un examen de la conformité de l’an-
nonceur en termes de licence en Belgique.

En ce qui concerne spécifiquement la «mal-
bouffe», le CSA suit et encourage diverses initia-
tives d’autorégulation au sein des entreprises de
l’alimentaire. Il existe notamment une initiative
dénommée «Belgian Pledge», que je vous invite à
consulter à l’adresse www.belgianpledge.be.

L’avant-projet de décret transposant la direc-
tive SMA 2018 contient, quant à lui, des dispo-
sitions visant à protéger les mineurs à l’égard des
communications commerciales.

Ces dispositions sont incluses dans le titre 2
du livre V du décret SMA. J’aurai l’occasion de
détailler ces dispositions lorsque nous traiterons
de cet important projet, que je présenterai à votre

commission dès début janvier.

3.8 Question n˚255, de Mme Roberty du 3 dé-
cembre 2020 : Campagne Yapaka «Être pa-
rents, c’est...»

Tout récemment, Yapaka, un programme de
prévention de la maltraitance initiée par la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles, a lancé une campagne de
soutien à destination des parents. En effet, de nos
jours, le fantasme du parent parfait prédomine.
Les parents qui ne parviennent pas à atteindre
cet idéal fantasmé culpabilisent, s’isolent, se dé-
valuent. Pourtant, en parler permet souvent de dé-
construire le mythe, d’intégrer qu’on fait ce que
l’on peut dans la mesure de nos moyens et surtout
que nous ne sommes pas seuls. En parler permet
de trouver le soutien et les relais qui nous man-
quaient tant. C’est l’objectif de cette campagne
intitulée «Être parents, c’est. . .» où la parole est
donnée à des parents comme vous, comme moi,
qui partagent leurs doutes, leurs connaissances,
leurs joies, leurs ressources. Douze capsules vidéos
#cequimaaidé sont ainsi proposées au public ainsi
que les résultats d’une enquête réalisée auprès de
271 parents et qui met en évidence les difficul-
tés rencontrées par ceux-ci. La plateforme pro-
pose aussi d’aborder différentes thématiques afin
de soutenir les parents et les encourage à dépo-
ser leurs propres témoignages. D’autres outils sont
également mis à disposition des parents et profes-
sionnels : livre, carnet d’adresses utiles, interviews
de professionnels. . .

Madame la Ministre,

— La campagne, depuis son lancement,
rencontre-t-elle son public ?

— Comment est-elle diffusée ? Sur quels sup-
ports ? Via quels canaux ?

— Les témoignages spontanés de parents sont-ils
nombreux ?

— Les témoignages proviennent-ils de parents
issus de tous horizons (religieux, ethniques,
socio-économiques. . .)

— Est-elle adaptée aux personnes présentant un
déficit sensoriel ?

— La campagne propose-t-elle des témoignages
de parents d’enfants porteurs d’un handicap ?

— Un livre de 80 pages intitulé «Être parent
c’est. . .» et rédigé par des professionnels de
l’enfance est proposé gratuitement à tous les
parents d’enfants âgés de 2 à 12 ans. Les pa-
rents ayant fait une demande afin de recevoir
ce livre sont-ils nombreux ? Est-il diffusé large-
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ment par les secteurs de l’enfance et de la jeu-
nesse ?

— Pour les professionnels, des capsules vidéos, in-
terviews de professionnels et livres de la Collec-
tion «Temps d’Arrêt» sont proposés. La four-
niture de ce matériel est-elle systématique ?

Réponse : La tutelle sur Yapaka ne relevant
pas de mes attributions, je vous invite à relayer
vos interrogations à ma collègue Valérie Glatigny,
ministre de l’Aide à la Jeunesse.

3.9 Question n˚256, de M. Luperto du 3 dé-
cembre 2020 : Théorie des 1 000 jours au
bénéfice de l’enfance

Il y a quelques jours, UNICEF Belgique lançait
une campagne de lutte contre la pauvreté infan-
tile. Cet état économique qui frappe les familles
à quelque 20% risque selon les estimations de
grimper à 25% suite aux conséquences de la crise
Covid-19. Les causes et raisons sont multiples, fa-
milles précaires avec une pauvreté qui se trans-
met de génération en génération, faillite des pa-
rents qui se retrouve rapidement étouffés par les
dettes à la suite d’un licenciement. . . mais aussi
aujourd’hui, l’émergence des travailleurs pauvres
qui bien que salarié ont un revenu qui ne suffit pas
à combler les charges inhérentes de la vie quoti-
dienne.

Bien entendu lutter contre ce phénomène at-
tend une réponse transversale de la part des
pouvoirs publics, toutefois, à la lecture de l’ar-
ticle paru dans le journal le Soir de ce jeudi 19 no-
vembre un point particulier a retenu mon atten-
tion.

Il faut aussi investir massivement dans l’ac-
cueil de la petite enfance, plaide Bernard De Vos.
En Belgique, il n’y a de places en crèche que pour
35 % des bébés. Contre 100 % dans les pays nor-
diques.

Or, les 1 000 premiers jours de la vie sont
cruciaux. Dans les crèches, des activités d’éveil et
de psychomotricité sont développées. Les enfants
sont dans un bain linguistique, c’est là qu’ils font
leurs premiers apprentissages. Chaque euro investi
dans ce secteur permet d’en économiser jusqu’à 8
plus tard, car cela permet d’éviter des retards de
scolarité, des problèmes, de la remédiation. C’est
une des clés de l’épanouissement des enfants.»

Il y apparaît que les 1000 premiers jours de
l’enfant sont primordiaux pour son développe-
ment cognitif et social. Que de cette période, une
grande partie de son patrimoine de développement
dépend. Cette approche découle de nombreux tra-
vaux scientifiques qui soulignent ce principe souli-
gnant que lors de cette période l’évolution de l’en-
fant connaît une vitesse exponentielle comparati-
vement a ce qui sera son développement corpo-

rel et intellectuel le reste de sa vie, en effet selon
certaines études publiées notamment sur le site du
ministère des Solidarités et de la Santé en France :
le bébé grandit de deux centimètres par mois, la
taille de son cerveau est multipliée par cinq et
les connexions neuronales s’y établissent à la fré-
quence de deux cent mille par minute. Par ailleurs,
il apparaît que l’attention portée à l’enfant durant
les 1000 premiers jours en rendant autant que pos-
sible sont environnement sécure réduit significati-
vement les impacts sur sa santé physique et men-
tale.

Mes questions, Madame la Ministre visent à
savoir :

Si vous avez pris connaissance des travaux
traitant de la théorie des 1000 jours ?

Qu’en est-il de l’application de ces principes à
l’échelle des politiques de la Fédération Wallonie-
Bruxelles vis-à-vis de l’enfance et de la petite en-
fance ? Le cas échéant, quels supports sont envi-
sagés vis-à-vis des acteurs qui accompagnent les
parents dans le chemin pré et post natal ?

Réponse : J’ai bien sûr pris connaissance des
travaux traitant de la théorie des 1000 premiers
jours. La consultation d’une abondante documen-
tation à ce sujet me conforte d’ailleurs dans la
conviction que cette période est absolument cru-
ciale pour la vie de l’enfant.

De nombreuses études, notamment en neuros-
ciences, prouvent que les enfants naissent globa-
lement avec le même potentiel. Il nous revient de
soutenir ce potentiel en proposant à l’enfant un
environnement de qualité et riche en interactions.

Que ce soit sur le plan de son développement
social, cognitif ou émotionnel, tous les aspects de
la vie de l’enfant seront influencés, du moins en
partie, par ses 1000 premiers jours. L’acquisition
du langage, la confiance en soi, la socialisation,
l’équilibre physique et psychologique sont autant
de domaines qui seront favorisés — ou non — par
les trois premières années de la vie de l’enfant.

Une étude de la Fondation Roi-Baudouin pa-
rue en 2013 conclut que plus l’accompagnement
est précoce, plus le rapport coûts-bénéfice pour la
société est positif.

Favoriser un accueil de qualité pour la petite
enfance constitue donc un investissement à très
long terme. Non seulement pour l’enfant, mais
également pour la société tout entière. Après seule-
ment quelques semaines de fréquentation d’un mi-
lieu d’accueil de qualité, les effets bénéfiques se
font déjà sentir, et ils sont appelés à durer tout
au long de la vie de l’enfant. Ceux qui ont eu
la chance de bénéficier d’un milieu d’accueil de
qualité obtiennent de meilleurs résultats scolaires,
trouvent plus facilement un emploi à temps plein
et sont en meilleure santé. Nous observons éga-
lement un taux moins élevé de délinquance et de



( 33 ) No4 (2020-2021)

dépression.

Afin que les enfants puissent développer tout
leur potentiel, je plaide pour qu’un maximum
d’entre eux fréquente un milieu d’accueil de qua-
lité. Et c’est d’autant plus crucial pour les enfants
issus de milieux socio-économiques plus défavo-
risés, pour lesquels les opportunités sont moins
nombreuses.

La stratégie développée actuellement par l’Of-
fice de la naissance et de l’enfance se centre sur la
mise en œuvre de la réforme des milieux d’accueil
dont l’objectif est de renforcer l’accessibilité à des
places d’accueil de qualité. L’approche se fonde sur
la mise en œuvre progressive d’une pluralité d’ou-
tils, tels que :

— l’adaptation des critères de priorité à l’inscrip-
tion ;

— l’adaptation du mécanisme de péréqua-
tion/rétrocession ;

— des actions visant à soutenir les demandes des
familles, etc.

Cependant, ma volonté est d’aller encore plus
loin. Avant tout, il s’agit d’augmenter l’accessibi-
lité sociale des milieux d’accueil. Mon ambition,
qui est aussi celle du gouvernement, est que tous
les enfants en situation de pauvreté aient l’oppor-
tunité de fréquenter une collectivité de qualité, et
ce, avant l’entrée à l’école maternelle.

Le but n’est pas d’atteindre une fréquentation
régulière de 100 % des enfants issus de milieux
défavorisés, mais que ces enfants aient l’opportu-
nité de découvrir, au moins de manière ponctuelle
ou à temps partiel, une collectivité avant l’entrée à
l’école.

Pour atteindre cet objectif, je souhaite accom-
pagner les milieux d’accueil de manière adéquate.
Il s’agit :

— d’optimaliser l’occupation des places d’accueil
existantes au profit des enfants de milieux dé-
favorisés ;

— d’intégrer les pratiques innovantes de multiac-
cueil ;

— de faire preuve de proactivité envers le public
non usager et/ou plus défavorisé ;

— de travailler en réseau avec les autres ac-
teurs sociaux pour que les milieux d’accueil
s’ouvrent davantage vers l’extérieur, en déve-
loppant, par exemple, des projets d’éveil cultu-
rel accessibles à la population du quartier, etc.

Il s’agit là de chantiers fondamentaux d’ajus-
tement de la réforme des milieux d’accueil.

En outre, je souhaite que l’offre de ser-
vices d’accompagnement des familles soit inscrite
de manière claire et cohérente dans le nouveau
contrat de gestion de l’ONE. Les objectifs pour-
suivis sont les suivants :

— améliorer l’accessibilité de l’accueil de la petite
enfance ;

— porter une attention particulière aux publics les
plus vulnérables ;

— faciliter la lisibilité des services pour les usa-
gers ;

— rendre les dispositifs existants plus simples et
efficients ;

— intégrer des pratiques innovantes.

Il apparaît essentiel de renforcer le continuum
entre l’accompagnement des familles vulnérables
et l’accueil de la petite enfance. En effet, comme
nous le savons, l’accessibilité des milieux d’accueil
est identifiée comme étant le levier le plus efficace
à court terme pour la lutte contre la pauvreté in-
fantile.

3.10 Question n˚257, de Mme Kapompole du
4 décembre 2020 : Plan «Droits des
femmes»

Le gouvernement de la Fédération Wallonie
Bruxelles a adopté le 17 septembre 2020 le Plan
Droits des femmes qui trace la feuille de route de
cette législature en matière de droits des femmes
dans toutes les compétences de la Fédération
Wallonie-Bruxelles. Ce plan s’articule autour de
4 axes, notamment la lutte contre les violences
faites aux femmes et parmi les mesures phares de
ce plan on trouve entre autres «une meilleure pré-
vention de la violence faite aux femmes à travers
des campagnes de sensibilisation, un renforcement
de l’aide aux victimes, y compris de cyberharcèle-
ment via notamment le lancement d’appels à pro-
jets.»

Le confinement a, certes, mis en lumière l’am-
pleur de la problématique de la violence faite aux
femmes , qui était déjà bien présente avant l’arri-
vée de la Covid-19 et le sera encore tout autant
une fois que la crise sanitaire sera passée.

Madame la Ministre,

Pouvez-vous me faire le point sur l’état
d’avancement du plan «Droits des femmes» ? Quel
bilan peut-on tirer ?

Réponse : Le 17 septembre dernier, le gouver-
nement de la Fédération Wallonie-Bruxelles (Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles) a adopté un plan ambi-
tieux en faveur des droits des femmes. L’heure est
à présent à son opérationnalisation.
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Le comité de suivi de ce plan est en cours
de composition. La Direction pour l’Égalité des
Chances (DEC) a reçu 65 candidatures et elle ef-
fectue, en ce moment même, une analyse qu’elle
me soumettra tout prochainement. Les membres
qui seront désignés relèveront de l’administration
et de la société civile. Le comité de suivi sera mis
sur pied dans les prochaines semaines et ses mis-
sions consisteront notamment à évaluer la mise
en œuvre des objectifs stratégiques et des diffé-
rentes mesures du plan et aussi à établir les rap-
ports d’évaluations intermédiaire et finale de la lé-
gislature.

Par ailleurs, une réunion avec tous les cabi-
nets du gouvernement est prévue sous peu pour
construire le calendrier budgétaire et la mise en
place des 95 mesures du Plan Droits des Femmes.

Vous l’aurez compris, il est donc bien trop
tôt pour parler d’un bilan. Ce que je peux néan-
moins vous affirmer aujourd’hui, c’est que ce Plan
a été construit en articulation avec les autres plans
déjà installés ou à venir. Je pense notamment au
Plan intra-francophone de lutte contre les vio-
lences faites aux femmes (2020-2024), qui per-
mettra la continuité de certaines mesures du Plan
Droits des Femmes de la Fédération.

Des dispositions concrètes sont par ailleurs
déjà mises en place, où sont sur le point de l’être,
notamment via les deux appels à projets lancés
en septembre dernier qui sont aujourd’hui finali-
sés et ce ne sont pas moins de 32 initiatives qui
verront le jour dans les prochains mois. Les pro-
jets ont été déposés par des associations, institu-
tions, organisations travaillant sur ces questions
et portent sur la sensibilisation, la prévention et la
lutte contre le sexisme et les violences faites aux
femmes, notamment dans la sphère médiatique :

— 20 projets ont été sélectionnés dans le cadre de
l’appel à projets «Violences contre les femmes
et les filles dans un contexte après-Covid-19»,
pour un montant de 305 300 euros.

— 12 projets visant à lutter contre le sexisme et
les violences faites aux femmes dans les médias
(et notamment le cyberharcèlement) ont égale-
ment été sélectionnés, pour un montant total
de 163 100 euros.

Parmi les initiatives qui verront le jour grâce
à ces subventions, citons par exemple un pro-
jet de déconstruction des stéréotypes de genre,
des ateliers d’autodéfense féministes, ainsi que
de plusieurs projets de formation, dont une for-
mation pour faire face au cyberharcèlement, au
sein d’une haute école de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Un autre projet vise quant à lui les
violences contre les femmes et les filles dans un
contexte après-Covid-19 ; un autre pointe harcè-
lement et le sexisme dans les médias. Ceux-ci ont
été approuvés par le gouvernement de la Fédéra-

tion Wallonie-Bruxelles pour un montant total de
468 400 euros.

3.11 Question n˚258, de Mme Greoli du 4 dé-
cembre 2020 : Loterie Nationale, troisième
tranche 2019

Le 19 novembre dernier, le gouvernement a
approuvé la liquidation de la troisième tranche
de répartition des bénéfices de la loterie nationale
pour l’année 2019.

Ces subventions sont très importantes pour
de nombreux opérateurs dont les activités en dé-
pendent et qui les attendent parfois pendant de
très longs mois au vu du rythme des liquidations
par le gouvernement fédéral.

Pouvez-vous me transmettre, pour ce qui
concerne vos compétences, la liste des bénéficiaires
et des montants qu’ils ont obtenus lors de la liqui-
dation de cette tranche, de même que, lorsque les
opérateurs l’ont mentionné, le montant sollicité ?

Quels sont les critères objectifs que vous avez
suivis pour décider de cette répartition ?

Avez-vous informé les opérateurs qui n’ont
pas reçu de subsides de votre décision ?

Réponse : Le gouvernement de la Fédération
Wallonie-Bruxelles a approuvé la liquidation de la
troisième tranche de répartition des bénéfices de
la loterie nationale pour l’année 2019 le 19 no-
vembre 2020.

Le gouvernement attache une attention toute
particulière à faire bénéficier les acteurs des aides
financières dans les plus brefs délais suivant la li-
quidation des moyens par le fédéral, qui s’effectue
selon trois tranches.

En ce qui concerne votre demande quant aux
bénéficiaires de cette troisième tranche 2019, et
plus particulièrement dans le registre de mes com-
pétences, je vous renvoie vers le cadastre des sub-
ventions déposé annuellement au Parlement de la
Fédération Wallonie-Bruxelles pour le 15 juin.

Les projets ont été sélectionnés à la suite d’une
analyse réalisée par mes collaborateurs et avec
pour balises le respect des droits culturels, les pro-
jets favorisant l’égalité et la diversité et en ayant
une attention particulière à la situation de crise vé-
cue actuellement par les acteurs de terrain.

Enfin, les demandeurs peuvent connaître à
tout moment l’état d’avancement de leur dos-
sier via la «plateforme Subside» de la Fédération
Wallonie-Bruxelles ou en contactant les agents du
service des subventions transversales.
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3.12 Question n˚259, de Mme Cassart-Mailleux
du 4 décembre 2020 : Évaluation du décret
du 17 juillet 2003 relatif au développement
de l’action d’Éducation permanente dans le
champ de la vie associative

Le projet de décret modifiant le décret du
17 juillet 2003 relatif au développement de l’ac-
tion d’Éducation permanente dans le champ de la
vie associative a été adopté à l’unanimité lors de la
séance plénière du 8 juillet 2020.

Ce texte vise à apporter des modifications
principalement techniques. Ce faisant, il accroît
le soutien au secteur en supprimant une série
d’obstacles pratiques et juridiques engendrés par
le changement de cadre décidé à la fin de la légis-
lature précédente.

Lors de l’examen de ce texte en commission,
vous avez annoncé qu’une évaluation du décret du
17 juillet 2003 est prévue au cours de cette législa-
ture et que celle-ci mènera peut-être le gouverne-
ment à y apporter d’autres évolutions.

Madame la Ministre, l’évaluation du décret du
17 juillet 2003 relatif au développement de l’ac-
tion d’Éducation permanente dans le champ de la
vie associative a-t-elle démarré ? Dans l’affirma-
tive, quelle est la méthodologie et qu’en ressort-il ?
À défaut, quel est le calendrier de cette évaluation
et quand débutera-t-elle ?

Réponse : L’article 22 du Décret relatif au
développement de l’action d’Éducation perma-
nente dans le champ de la vie associative du
17 juillet 2003 prévoit que «le gouvernement pro-
cède à une évaluation du Décret dans les six ans à
dater de son entrée en vigueur et ensuite au mini-
mum tous les dix ans».

La dernière évaluation date de 2018. Confiée
à l’Observatoire des Politiques culturelles (OPC)
et au Groupe Interdisciplinaire de Recherche sur
la Socialisation, l’Éducation et la Formation (GIR-
SEF), elle a mené à une importante réforme du Dé-
cret, en 2018 et de son Arrêté, en 2019. En 2020,
des modifications techniques ont été apportées à
ces deux textes. Le Service général l’Éducation per-
manente et de la Jeunesse a, depuis, commencé à
organiser des séances d’information sur les nou-
velles dispositions prévues par le Décret et l’Ar-
rêté. Vu les processus de renouvellements en cours
au sein du secteur, l’application pleine et entière
des réformes apportées au Décret n’est attendue
qu’en 2022 et leurs effets pourront alors être réel-
lement mesurés à ce moment-là.

Si l’on reste dans les prescrits décrétaux, une
évaluation en profondeur du Décret n’est donc pas
attendue avant 2028, et je ne souhaite pas préci-
piter cette échéance. Néanmoins, cela ne veut pas
dire que ce dernier ne va pas évoluer durant cette
législature. Des modifications peuvent y être ap-
portées tant pour mettre en œuvre la feuille de

route du gouvernement inscrite dans la Déclara-
tion de Politique communautaire (DPC) ou pour
répondre à de nouveaux enjeux mis en lumière par
les évolutions sectorielles ou par le contexte géné-
ral.

La DPC indique par exemple que le gouverne-
ment aura «une attention particulière sur la gou-
vernance culturelle» ou mènera une réflexion sur
le soutien «des projets, démarches ou modèles
d’organisation innovants ou expérimentaux et de
développer de nouveaux projets en Éducation per-
manente, novateurs sur les méthodes, les contenus
ou encore les publics».

Ces enjeux de gouvernance sont importants à
mes yeux. Des réflexions à ce sujet doivent être
menées avec le secteur et donc en concertation
avec ses représentants au sein de la Fédération des
Employeurs des Secteurs de l’Éducation perma-
nente et de la Formation des Adultes (FESEFA) et
du Conseil Supérieur de l’Éducation permanente.

3.13 Question n˚260, de Mme Sobry du 9 dé-
cembre 2020 : Subsides de l’Office de la
naissance et de l’enfance (ONE) pour les
camps de vacances

Cette année encore, les centres de vacances
agréés pouvaient, jusqu’au 30 septembre, rentrer
une demande de subsides auprès de l’Office de la
naissance et de l’enfance (ONE).

Ceux qui peuvent prétendre bénéficier de ces
subsides sont divisés en trois catégories : les
plaines qui proposent un service d’accueil non ré-
sidentiel d’enfants ainsi que les camps et les séjours
qui, quant à eux, proposent des services d’accueil
résidentiels.

On distingue deux types de subsides auxquels
ces centres peuvent prétendre : ceux liés aux jour-
nées de participation des enfants et ceux liés au
personnel d’encadrement. Une journée de parti-
cipation d’un enfant est subsidiée à hauteur de
1,25 euro. Mais, comme le budget consacré aux
centres de vacances est une enveloppe fermée, un
coefficient multiplicateur est appliqué à ce forfait
de base, en fonction du nombre de demandes de
subsides reçues qui sont recevables. Le person-
nel d’encadrement qualifié est également subven-
tionné : pour un coordinateur le forfait est multi-
plié par dix, pour un animateur, par six.

Afin de pouvoir profiter de cet avantage finan-
cier, il est nécessaire pour les plaines, camps et sé-
jours de remplir un dossier reprenant des informa-
tions essentielles. En effet, une série de conditions
sont à respecter, notamment en ce qui concerne
les normes d’encadrement. Ce n’est qu’une fois le
dossier rentré, que l’ONE peut vérifier si les condi-
tions nécessaires sont remplies.

Cette année, les responsables des centres de
vacances n’ont plus eu à remplir le formulaire de
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demande en format papier. En effet, l’ONE a dédié
une plateforme spécifique en ligne afin de faciliter
et améliorer la procédure.

Mes questions sont donc les suivantes :

— Combien de centres de vacances ont fait la de-
mande de subsides en 2020 ? Sur ces dossiers,
combien n’ont pas pu se voir accorder ces sub-
sides ? Pour quelles raisons ?

— Combien d’enfants sont concernés par ces de-
mandes de subsides ? Disposez-vous de chiffres
ventilés par catégorie de centres de vacances ?

— En 2016, 3900 dossiers avaient été rentrés, une
augmentation a-t-elle pu être observée depuis
lors ?

— Que représente l’enveloppe budgétaire dédiée à
ces subsides ?

— La mise en place de la nouvelle procédure de
dépôt de dossier via une plateforme en ligne a-
t-elle apporté satisfaction ?

Réponse : En 2020, 2 473 centres de vacances
ont rentré une demande de subside à l’ONE pour
leurs activités de l’hiver (2019-2020) et de l’été
(2020). Pour rappel, les activités des vacances de
printemps 2020 ont été annulées. La date limite
de dépôt ayant été repoussée au 16 octobre, les
demandes de subsides sont en ce moment en cours
de traitement. L’ONE n’est donc pas encore en me-
sure de nous dire combien bénéficieront d’un sub-
side.

Cependant, si l’analyse des demandes de sub-
sides ayant trait aux vacances d’hiver 2019-2020
se fait normalement suivant les règles énoncées
dans le décret et l’arrêté «centres de vacances», il
en est tout autrement pour les demandes traitant
des activités estivales, car en vertu des assouplis-
sements mis en place dans l’analyse des dossiers,
seuls les manquements aux conditions d’encadre-
ment pourraient priver un opérateur des subsides
demandés, en tout ou en partie.

L’ONE a reçu 2 473 demandes de subsides en
2020, ce qui est bien inférieur à 2016 de même
qu’à 2019 où l’ONE avait reçu pas moins de
4 398 demandes de subsides, tous types d’activi-
tés confondus.

Pour expliquer cette baisse significative en
2020, rappelons-nous que tous les centres de va-
cances furent annulés au printemps et que cet été,
pour répondre à la mise en œuvre des consignes sa-
nitaires, ils ne furent que peu d’opérateurs à pou-
voir augmenter le nombre de leurs sites d’activités,
et donc leurs demandes de subsides. Ils furent éga-
lement quelques-uns à devoir annuler tout projet,
faute d’infrastructure ou de moyens adéquats. Sur
les 3 955 déclarations d’activité reçues, un total

déjà bien inférieur aux années précédentes, seuls
62% firent donc l’objet d’une demande de subside.

Il est encore trop tôt pour estimer le nombre
d’enfants concernés en 2020 par ces demandes
de subsides. Cependant, nous pouvons déjà affir-
mer qu’il sera inférieur aux années précédentes,
à la suite de la réduction du nombre de centres
de vacances proposés, à la limitation des capaci-
tés de chacun et aux consignes sanitaires mises en
place pour lutter contre la pandémie. Ces chiffres
pourront être fournis à la fin du premier trimestre
2021.

Notons néanmoins que toutes les déclarations
d’activité ne font pas l’objet d’une demande de
subside. Le nombre d’enfants ayant pris part à un
centre de vacances agréé est significativement su-
périeur au nombre d’enfants concerné par une de-
mande de subside. En 2020, ils furent 38% à ne
demander aucun subside, pour 42% en 2019.

En 2019, l’enveloppe budgétaire dédiée aux
centres de vacances s’élevait à 4 622 177,88 eu-
ros. Elle sera de 4 660 380,09 euros en 2020. Elle
permettra de subsidier les opérateurs ayant fait la
demande pour leurs activités d’hiver 2019-2020 et
d’été 2020. Ce budget permettra également de ga-
rantir les subsides non perçus pour cause d’annu-
lation, notamment au printemps, ou de réduction
de capacité par rapport à 2019, via le formulaire
d’indemnité Covid-19.

La fraction du subside non affectée aux acti-
vités ayant fait l’objet d’une demande de subside
en 2020 permettra de compenser une fraction des
revenus non perçus comme les PFP, via le même
formulaire.

Comme pour toute innovation, certains utili-
sateurs restent hésitants, mais la grande majorité
semble déjà satisfaite. L’ONE a pris un soin parti-
culier à accompagner les opérateurs tout au long
du développement de la plateforme. Ces derniers
bénéficieront d’un meilleur suivi de leur dossier, et
le traitement de leurs demandes de subside en sera
facilité.

3.14 Question n˚261, de M. Daele du 9 dé-
cembre 2020 : Soutien de la langue wal-
lonne

La langue wallonne connaît un lent, mais très
grand déclin, et ce, depuis des dizaines d’années.
Malgré tout, cette langue n’est pas encore morte et
de nombreuses personnes la pratiquent toujours.
L’immense majorité d’entre eux est à classer parmi
ce qu’on peut appeler les «culturalistes», c’est-à-
dire des défenseurs de leur propre culture en tant
que moyen d’expression unique au monde.

Madame la Ministre, est-ce que la langue wal-
lonne est soutenue par la Fédération Wallonie-
Bruxelles ?
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Si oui, pouvez-vous m’indiquer de quelle ma-
nière ?

Existe-t-il des pistes afin d’amplifier son sou-
tien et enrayer sa disparition ?

Le Service des Langues régionales endogènes
est-il actif et financé ?

L’action «Ma commune dit oui aux langues ré-
gionales» laquelle propose une collaboration entre
la Communauté et les communes en vue de mettre
sur pied des activités au niveau local visant à
mettre en valeur les langues régionales existe-t-elle
toujours ?

Réponse : Je vous confirme que la langue wal-
lonne est soutenue par la Fédération Wallonie-
Bruxelles (Fédération Wallonie-Bruxelles). L’admi-
nistration de la Culture de la Fédération Wallonie-
Bruxelles abrite, en effet, un service dédié aux
langues régionales endogènes. Ce service veille,
entre autres, à la promotion et à la valorisation des
différents wallons, mais également du picard, du
bruxellois, du gaumais, du luxembourgeois, etc.

Ce service a attribué 127 000 euros de sub-
sides en 2020 à des associations sans but lucra-
tif (ASBL) et/ou à des éditeurs publiant des revues
ou des ouvrages littéraires ou philologiques en
langues régionales. Trois prix récompensent éga-
lement les auteurs d’ouvrages en langues régio-
nales : un prix triennal poésie-théâtre-prose, un
prix biennal philologie-médias divers, et un prix
de la première œuvre.

Afin d’amplifier le soutien de la Fédération
Wallonie-Bruxelles, la Direction de la recherche
lance actuellement une étude sociolinguistique sur
la vitalité des langues régionales endogènes sur le
territoire de la Fédération, en collaboration avec
l’Observatoire des Politiques culturelles et le Ser-
vice des langues régionales. Ce dernier, grâce à
ces futures données, espère pouvoir sensibiliser les
différents niveaux de pouvoir à la promotion des
langues régionales sur leur territoire. Avec l’appui
des pouvoirs locaux, ce service pourrait notam-
ment proposer une action plus ciblée articulée aux
besoins des différentes langues.

Par ailleurs, le Service des langues régionales
a créé le label «Ma commune dit oui aux langues
régionales» afin de permettre aux communes de
valoriser leurs actions en faveur des langues ré-
gionales et de pouvoir leur prodiguer de l’aide
et des conseils dans la réalisation d’actions dans
quatre domaines : la communication, l’enseigne-
ment, la culture et la signalétique, le tourisme et
la vie économique. Grâce à un travail de sensibi-
lisation, ce dispositif continue d’accueillir annuel-
lement de nouvelles candidatures. Cependant, une
revalorisation de l’enveloppe budgétaire dévolue
à cette politique permettrait certainement d’am-
plifier l’adhésion des communes et de mieux les

accompagner dans la mise en place d’activités de
promotion et de diffusion des langues régionales.

Enfin, la Fédération Wallonie-Bruxelles pour-
rait raviver un ancien dossier : l’adoption de la
Charte européenne des langues régionales ou mi-
noritaires, mise en place par le Conseil de l’Eu-
rope afin de protéger durablement les langues ré-
gionales sur son territoire. Ceci n’est toutefois pas
sans impact financier.

Depuis bientôt un an cependant, nos priorités
sont dévolues à la gestion de la crise sanitaire. Des
moyens importants ont été mobilisés à cette fin.
C’est la raison pour laquelle je ne peux actuelle-
ment m’avancer sur une revalorisation financière
structurelle de ces politiques culturelles. Mais, je
peux au moins assurer que je ferai tout ce qui est
en mon pouvoir pour soutenir ce secteur et contri-
buer à la sauvegarde de nos langues.

Par ailleurs, le Service des langues régionales
endogènes est composé de 2 équivalents temps
plein, et dispose d’un budget de 19 000 euros pour
financer ses activités propres. Ce budget permet,
entre autres, de soutenir la Fête aux langues de
Wallonie, de lancer des appels à projets permet-
tant aux ASBL de proposer des activités en faveur
des langues régionales, d’enrichir une collection de
littérature de jeunesse bilingue (langue régionale
française), ainsi que de soutenir et de promouvoir
le label «Ma commune dit oui aux langues régio-
nales».

Enfin, comme déjà indiqué, ce dernier la-
bel rencontre toujours du succès. En effet, lors
de la prochaine Fête aux langues de Wallonie
le 8 mai prochain, une bonne dizaine de com-
munes(3) rejoindront les 13 entités(4) déjà label-
lisées. Une cérémonie virtuelle, à laquelle je me ré-
jouis de participer, est prévue à cette fin.

3.15 Question n˚263, de Mme Pécriaux du
10 décembre 2020 : Préservation urgente
du patrimoine que constitue le parc du Do-
maine de Seneffe.

L’ASBL du Château de Seneffe qui gère,
conserve et entretient le parc du Domaine de Se-
neffe depuis 1995, vous a interpellée récemment
par courrier au sujet d’un problème d’entretien des
jardins.

Le site est agrémenté de deux jardins qui
s’étendent sur près de 22 hectares. Il s’agit du Jar-
din des Trois Terrasses et du Jardin de l’Orangerie.
Ces derniers ont été dessinés par deux architectes
paysagistes de renoms.

La Fédération Wallonie-Bruxelles, en tant que
propriétaire, a investi afin de préserver ce patri-
moine exceptionnel reconnu.

(3) Bièvre, Courcelles, Esneux, Gembloux, Jalhay, La Louvière, Mons, Ramilies, Tenneville, Tournai.
(4) Attert, Blegny, Brunehaut, Charleroi, Durbuy, Gesves, Gerpinnes, Huy, Herstal, Liège, Malmedy, Namur, Sivry-Rance.
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Le domaine a pu être restauré grâce aux sub-
sides de la Communauté européenne (Feder), de
la Fédération Wallonie-Bruxelles et de la Région
wallonne (CGT).

Il me revient que malheureusement, un pro-
blème est apparu dans l’entretien des jardins et de
la Cour d’honneur.

En effet, les buis sont majoritairement à la
base de la composition de ces derniers et quatre
gros massifs de buis sur huit ont été détruits par
les attaques à répétition de la pyrale du buis.

Les fortes chaleurs de cet été et la présence de
ce papillon à proximité des massifs ne présagent
rien de bon pour l’année à venir.

Le seul insecticide le plus utilisé au monde en
agriculture biologique (une bactérie) est interdit en
Belgique dans les parcs publics même s’il est auto-
risé dans les jardins des particuliers.

L’alternative proposée – des pièges à phéro-
mones – est peu efficace et inadaptée à un domaine
public pour des questions de vols ou vandalismes.

Je ne vous inviterai pas à commenter ces as-
pects, mais je voudrais vous témoigner l’inquié-
tude quant au risque de perte possible et dans un
délai rapproché du fruit de nombreux investisse-
ments, tant financier qu’humain, et d’offrir aux vi-
siteurs un site dévasté.

Or, le parc fait partie intégrante du joyau que
constituent le château et ses abords et donc de la
découverte culturelle offerte à ses visiteurs.

Il y a donc urgence.

Dès lors, Madame la Ministre, pouvez-vous
m’indiquer si vous avez examiné ce qu’il vous est
possible d’entreprendre pour soutenir l’ASBL du
château de Seneffe afin d’œuvrer à la préservation
du patrimoine (y compris par exemple en prenant
langue avec les autorités adéquates en vue d’une
dérogation à l’utilisation de l’insecticide nécessaire
à la lutte contre la présence de la pyrale du buis) ?

Et si oui, m’indiquer les pistes retenues ?

Réponse : J’ai consulté mon homologue, la mi-
nistre Céline Tellier, sur les dispositions à prendre
pour continuer à garantir la bonne préservation
du parc du Domaine de Seneffe.

Celui-ci est bien connu des services du SPW-
ARNE (Service public de Wallonie Agriculture,
Ressources naturelles et Environnement), il s’agit
d’un espace public au sens de l’arrêté du gouver-
nement wallon du 11 juillet 2013 et il est donc
interdit d’y utiliser des produits phytopharmaceu-
tiques (PPP) depuis le 1er juin 2019.

La législation en vigueur, adoptée il y a
presque huit ans, est assez rigide et ne permet pas
de répondre à toute une série de besoins spéci-
fiques. Une révision de celle-ci est en cours et de-
vra permettre l’utilisation de certains produits non

nocifs pour l’environnement sous des conditions
strictes. En attendant cette révision, il faut se tour-
ner vers d’autres solutions.

La bactérie utilisée en agriculture biologique
est le Bacillus thuringiensis. Ce produit n’est pas
agréé pour un usage amateur ; son usage nécessite
une phytolicence.

L’ASBL Adalia, financée par la Région wal-
lonne et notamment chargée d’appuyer les ges-
tionnaires d’espaces publics pour une gestion
sans pesticides, a rédigé une fiche technique
sur les moyens de lutte contre la pyrale du
buis. Celle-ci est accessible sur leur site internet
https ://www.adalia.be/pyrale-du-buis.

Outre les pesticides, les nématodes (vers
ronds), qui ne sont pas visés par l’Arrêté du gou-
vernement wallon du 11 juillet 2013, peuvent
contribuer à la lutte contre la pyrale. Les conseils
d’Adalia peuvent être mis en œuvre aussi pour le
domaine de Seneffe, à l’exception de l’utilisation
de produits agréés comme PPP en Belgique.

Vu la réglementation en vigueur, je ne peux
qu’inviter les responsables du Domaine de Seneffe
à traiter le problème selon les recommandations
émises et d’attendre la modification de la législa-
tion.

Le cas échéant, une solution plus radicale,
mais certainement plus pérenne serait de rempla-
cer les buis par d’autres espèces, comme cela a été
fait pour le Domaine de Mariemont.

3.16 Question n˚264, de M. Luperto du 17 dé-
cembre 2020 : Lutte contre les fake news
en Fédération Wallonie-Bruxelles

Le développement des réseaux sociaux, et des
médias sur le Net en général, a permis à l’infor-
mation de circuler à une vitesse quasi instanta-
née. Aujourd’hui, il nous est possible de suivre
sans trop de difficultés l’état d’avancement d’une
réforme en Corée du Sud et tout de suite après,
prendre le pouls du dernier référendum en Aus-
tralie. Cette masse d’informations nous parvient
avec facilité tout en restant bien au chaud dans
nos chaumières.

Malheureusement, qui dit information, dit
bien souvent désinformation. En effet, s’il nous est
possible de suivre les médias traditionnels dans le
monde entier, il est tout aussi facile pour des per-
sonnes lambda de créer leur propre média. Même
si cette faculté de création est, et doit à tout prix,
rester un fondement de la démocratie, elle est
parfois utilisée avec de mauvaises intentions. Les
exemples sont légion, mais citons le scandale Cam-
bridge Analytica, qui nous a permis de mesurer
l’ampleur du problème ainsi que sa faculté à orien-
ter les décisions des personnes qui ne font pas ce
travail de recoupement des sources. Sans mention-
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ner l’existence et les dégâts du dark web sur l’in-
formation dite mainstream.

Dans un autre registre, les campagnes électo-
rales deviennent de véritables nids à fake news.
Victimes d’une déferlante de création de faux
comptes sur les réseaux sociaux, propageant des
idées et informations qui sont aussi vraies que
l’existence des licornes. Les campagnes d’infor-
mations sur la santé publique n’y échappent pas.
Un site d’informations britannique annonce que
le vaccin contre la Covid-19 transformera les per-
sonnes en singe (information disponible dans La
Libre du vendredi 4 décembre 2020). Si elle prête
à sourire, cette assertion n’aide en rien la lutte
contre ce virus et alimente le sentiment de mé-
fiance envers un produit qui permettrait de retrou-
ver notre vie d’avant.

Dans cette optique, la Commission a présenté
un plan qui vise à lutter contre, entre autres, la
désinformation et ainsi limiter au mieux les effets
désastreux des paroles de certaines personnes sur
l’ensemble de la collectivité. Ce plan repose sur
la participation des principaux acteurs informa-
tiques. On retrouve ainsi les moteurs de recherches
Chrome, Mozilla, les réseaux sociaux Twitter, Tik-
Tok, Facebook. . .

Ce plan européen mettra des années avant de
prendre effet, mais des avancées en Fédération
Wallonie-Bruxelles peuvent déjà être prises.

Dès lors, mes questions, Madame la Ministre,
visent :

— À savoir si des discussions sont entamées avec
les grands acteurs de ce domaine afin de lutter
contre les fausses informations. Est-ce qu’il est
possible de trouver un accord sur le placement
de messages d’informations sous certaines pu-
blications afin de mettre en garde contre la vé-
racité de cette dernière ?

— À connaître les moyens mis en place afin de lut-
ter contre cette désinformation ? Est-ce qu’un
partenariat entre les sources d’informations
francophones et les acteurs de la jeunesse est
possible afin d’apporter une méthode de tra-
vail pour discerner le vrai du faux, notam-
ment par la mise en place d’un cours d’éduca-
tion aux médias (sociaux) dès les premières an-
nées d’études en collaboration avec votre col-
lègue ayant en charge l’enseignement obliga-
toire dans ses responsabilités ?

— À savoir enfin si les canaux francophones tradi-
tionnels ont reçu des moyens supplémentaires
pour lutter contre cette prolifération de fausses
informations.

Réponse : La désinformation constitue une
menace pour la démocratie et aussi pour la vie des
citoyens. Elle ne se limite pas à la mise en ligne

de contenus totalement faux, elle comprend égale-
ment la dénaturation des informations, les actions
visant à induire le public en erreur et les tactiques
de manipulation.

De par l’ubiquité des contenus mis en ligne, la
régulation des services numériques s’opère en pre-
mière ligne à l’échelle de l’Union européenne, ne
serait-ce que pour assurer une certaine approche
unifiée et efficiente des mesures envisagées. Tel est
le sens des initiatives législatives publiées par la
Commission européenne, le 15 décembre dernier.

Dans son plan d’action pour la démocratie
européenne, certaines mesures préconisées vont
être mises en œuvre dans un calendrier rappro-
ché, dont notamment le renforcement du Code
de bonnes pratiques contre la désinformation au
printemps de cette année. Ce Code a été signé par
les grands acteurs de ce domaine (Google Chrome,
Mozilla Firefox, Twitter, Facebook, Microsoft,
Tik-Tok), conformément aux orientations qui se-
ront publiées (Commission européenne, Commu-
nication relative au plan d’action pour la démo-
cratie européenne, 3 décembre 2020, p. 24).

Concernant la Communauté française, la Dé-
claration de Politique communautaire marque
l’engagement du gouvernement à soutenir et déve-
lopper l’éducation aux médias afin de développer
l’esprit critique et de lutter contre les fake news. Le
10 décembre dernier, le gouvernement a adopté le
Plan de lutte contre la pauvreté ainsi que le Plan
d’action relatif aux droits de l’enfant (PADE).

Dans le plan de lutte contre la pauvreté, le
gouvernement s’engage à soutenir et à renforcer,
en collaboration avec les secteurs de l’Éducation
permanente et de la Jeunesse, les pratiques, mé-
thodes et outils destinés à développer une utilisa-
tion pratique et critique des outils numériques et
médiatiques par les publics fragilisés.

Le PADE 2020-2024 contient un objectif
«3.3. Développer le rôle des médias dans la
connaissance et la mise en œuvre des droits de
l’enfant» lequel comprend notamment le sou-
tien d’opérations d’éducation aux médias, telles
que : «Ouvrir mon quotidien» ou «Journalistes en
classe», qui permettent aux enfants de se familia-
riser avec la lecture de journaux de la presse quo-
tidienne et leur déclinaison numérique ou de ren-
contrer un ou une journaliste pour discuter d’un
aspect du métier ou du fonctionnement des mé-
dias.

Au titre de cet objectif, le gouvernement s’en-
gage également à renforcer et à développer l’édu-
cation aux médias dans le domaine de l’enfance
et en particulier à travers les professionnels et vo-
lontaires, mais aussi dans l’accompagnement à la
parentalité, en développant des actions de forma-
tion à l’Éducation Aux Médias (EAM) à destina-
tion des professionnels et des volontaires du sec-
teur [les Services Promotion de la Santé à l’École
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(PSE), les équipes SOS-Enfants, accueil / extrasco-
laire. . .), notamment via le plan quinquennal de
formation de l’Office de la Naissance et de l’En-
fance (ONE) et les initiatives de l’Observatoire de
l’Enfance, de la Jeunesse et de l’Aide à la jeunesse
(OEJAJ), par des campagnes spécifiques annuelles
et des dispositifs d’accompagnement à la parenta-
lité permettant de soutenir les parents dans leur
rôle d’éducateurs aux médias de leurs enfants, en
créant et en diffusant des outils et ressources en
EAM.

Dans la foulée, le projet de plan d’éducation
aux médias sera présenté d’ici l’été au gouverne-
ment avec notamment pour objectif de renforcer
la collaboration entre les différents acteurs de ter-
rain pour des actions concertées en EAM. Sa note
méthodologique vient d’être approuvée par le gou-
vernement, ce 4 février 2021.

Outre les moyens renforcés du Conseil Su-
périeur de l’Éducation Aux Médias, j’ai prévu
d’allouer des subventions aux opérateurs tels que
«Scan-R» ou «Tout va bien» afin de les soutenir
dans leur travail d’éducation aux médias dans le
contexte numérique.

3.17 Question n˚265, de Mme Sobry du 18 dé-
cembre 2020 : Santé mentale via le théâtre

«La culture est un élément essentiel de l’épa-
nouissement personnel et d’un vivre-ensemble har-
monieux». Ce n’est pas moi qui le dis, mais bien la
Déclaration de Politique communautaire. J’adhère
évidemment à cette proposition tant il est vrai
que la culture est bénéfique au développement de
chacun, et ce plus particulièrement encore depuis
quelques mois, où la pandémie de Covid-19 a ins-
tallé une certaine morosité ambiante.

Pour que chacun puisse s’épanouir, il est donc
primordial de veiller à ce qu’il puisse découvrir la
culture. Ainsi, il importe de tout faire pour qu’elle
soit accessible à tous, y compris aux moins fortu-
nés et aux plus vulnérables.

C’est dans ces deux optiques d’une culture bé-
néfique pour l’épanouissement personnel et d’un
accès à tous à celle-ci qu’une initiative a été prise à
Tournai. Un espace d’accueil dans le centre-ville a
vu le jour sous la forme d’un théâtre en plein air où
chacun peut retrouver un peu de confiance en soi.
Parmi les personnes qui s’y côtoient, on retrouve
des femmes battues, d’anciens toxicomanes, des
schizophrènes, des alcooliques et d’autres adultes
que l’on peut qualifier de «vulnérables». Chacun
s’y retrouve une fois par semaine afin de prendre
un peu de force dans le collectif. Sous la sur-
veillance d’un «veilleur», ils rompent la solitude
en échangeant une parenthèse sous forme de texte,
de chanson ou de danse par groupe de quatre per-
sonnes tout en respectant la distanciation sociale.

Pour les personnes particulièrement fragiles, la

période actuelle est d’autant plus difficile à vivre.
L’isolement est quasi inévitable et la plupart des
activités qui permettent de sortir du quotidien et
d’une éventuelle spirale négative sont annulées ou
postposées. Cette initiative en plein air et donc au-
torisée permet aux participants de se relâcher, de
s’exprimer via la pratique du théâtre. Outre le côté
«thérapeutique» et bon pour le moral, cela permet
de faire rayonner la culture en d’autres endroits à
une époque où elle est, malgré elle, étouffée par
l’actualité et les mesures diverses.

Bien plus qu’un divertissement, le théâtre et la
culture de manière générale, prouvent encore du-
rant ce confinement que leur rôle est d’une impor-
tance capitale.

Dans la mesure où la Déclaration de Poli-
tique communautaire prévoit que «le gouverne-
ment soutiendra une dynamique culturelle forte
en s’appuyant sur une politique de création ambi-
tieuse, une démocratie culturelle renforcée et une
vision territoriale», mes questions sont les sui-
vantes, Madame la Ministre :

— Avez-vous eu échos d’autres initiatives cultu-
relles qui visent à protéger la santé mentale en
cette période morose ?

— Le rôle social et éventuellement thérapeutique
de la culture est-il suffisamment développé au
sein de la Fédération Wallonie-Bruxelles ?

— Prévoyez-vous d’avoir des discussions à ce su-
jet avec votre homologue à la Région wallonne
et ministre de la Santé, Christie Morreale ?

Réponse : Les ateliers organisés par le comé-
dien Kevin Defossez s’inscrivent dans les activités
proposées par le club psychosocial «Bric à Brac»,
un espace d’accueil pour toute personne en vulné-
rabilité psychique. L’initiative est soutenue par le
Centre d’Expression et de Créativité (CEC) de la
Maison de la Culture de Tournai.

Elle est un exemple de l’énergie déployée par
certains opérateurs culturels tels que des Centres
Culturels ou des CEC, mais aussi par certaines
associations d’Éducation permanente - L’Autre
Lieu, Revers - voire par certaines Compagnies de
Théâtre (L’appétit des indigestes, La troupe du
possible) et de Théâtre Action, pour investir le
champ psychiatrique. L’ensemble de ces acteurs
culturels n’ont pas, dans la mesure du possible,
abandonné leur mission ni «leurs publics» en cette
période de confinement et de distanciation phy-
sique.

De plus en plus, les institutions de soins psy-
chiatriques proposent à leurs patients des ac-
tivités culturelles et artistiques. J’ai en tête le
Centre Culturel l’Écheveau créé au sein de l’Hôpi-
tal psychiatrique Saint-Jean-de-Dieu, à Leuze-en-
Hainaut ; l’Atelier 13, structure soutenue par le
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Chêne aux Haies, à Mons ; l’hôpital Les Marron-
niers à Tournai et, bien entendu, le Club Antonin
Artaud, à Bruxelles.

La dimension thérapeutique de l’activité artis-
tique ou culturelle n’est pas de la responsabilité
de l’artiste intervenant, mais du corps médical. La
fonction thérapeutique de l’art vient «en plus»,
mais n’est pas l’objectif à atteindre par les acteurs
culturels qui interviennent dans le champ psychia-
trique et, plus largement, médical. L’intention vi-
sée par ces derniers c’est, «simplement» la parti-
cipation à la vie culturelle de tous, y compris des
malades. . .

Il est essentiel dès lors que le cadre soit clair
lorsqu’une structure de soins accueille une ini-
tiative culturelle portée par des acteurs profes-
sionnels. C’est nécessaire à un niveau pratique,
concret. Si, au niveau politique, un cadre de par-
tenariat entre la Culture et la Santé pouvait voir le
jour, cela faciliterait sans doute les collaborations
entre les artistes, les autres opérateurs culturels et
les institutions de soins.

En France, le 6 mai 2010, la ministre de
la Santé, Roselyne Bachelot, et le ministre de la
Culture et de la Communication, Frédéric Mitter-
rand, ont signé la convention «Culture et Santé».
Il devrait être possible de s’en inspirer.

4 Ministre de l’Enseignement supérieur,
de l’Enseignement de la Promotion so-
ciale, des Hôpitaux universitaires, de
l’Aide à la jeunesse, des Maisons de
Justice, de la Jeunesse, des Sports et de
la Promotion de Bruxelles

4.1 Question n˚330, de Mme Greoli du 3 dé-
cembre 2020 : Élection et constitution des
conseils des étudiants pour les années acadé-
miques 2020-2021

Les chapitres III et IV du décret du 21 sep-
tembre 2012 relatif à la participation et à la repré-
sentation étudiant dans l’enseignement supérieur
fixent les modalités d’élection des représentants
des étudiants dans les établissements ainsi que les
conditions pour qu’un Conseil des Étudiants soit
valablement constitué.

Conformément à l’article 9 du même décret,
pour être valable, le scrutin doit avoir recueilli la
participation d’au moins 20 % des étudiants. Si ce
quorum n’est pas atteint, un second tour d’élec-
tion est organisé. Pour être valable, le vote de ce
second tour doit rassembler au moins 15 % des
étudiants. Si ce quorum n’est pas atteint, le Conseil
des étudiants ne peut être valablement constitué.

Conformément à l’article 10 du même décret,
pour être valablement constitué, le Conseil des
Étudiants doit comporter au moins 7 membres

élus et compter parmi ceux-ci au moins un re-
présentant des étudiants issus de chaque faculté
ou domaine d’études pour les institutions uni-
versitaires, de chaque département ou domaine
d’études pour les hautes écoles et de chaque do-
maine pour les Écoles supérieures des Arts.

— En raison de la crise sanitaire qui a perturbé le
deuxième quadrimestre durant lequel les élec-
tions étudiantes au sein des établissements ont
généralement lieu, certaines de ces élections
n’ont-elles pas pu être organisées ? Si oui, quels
établissements sont concernés ?

— Certains Conseils des Étudiants n’ont-ils pu
être valablement constitués en raison des
conditions fixées aux articles 9 et 10 précités ?
Si oui, lesquels ? Ces difficultés ont-elles été ag-
gravées par la crise sanitaire ?

— Quelles conséquences ces incapacités d’orga-
niser les scrutins, d’atteindre le seuil électo-
ral ou de présenter suffisamment de candidats
élus peuvent-elles avoir pour les Conseils des
Étudiants, notamment sur leur financement et
la représentation des étudiants dans les diffé-
rents organes des établissements ? Au regard
de la crise sanitaire, apparaît-il que des amé-
nagements du décret «participation» sont né-
cessaires pour tenir compte des circonstances
exceptionnelles que nous connaissons ? Si oui,
quelles initiatives avez-vous prises en ce sens ?

Réponse : Dans la grande majorité des cas,
les élections étudiantes se sont déroulées norma-
lement. Il est cependant constaté que certains éta-
blissements n’ont pu organiser d’élections étu-
diantes. Pour les Écoles Supérieures des Arts
(ESA), il s’agit de l’ACA BXL, ARTS2 et Saint-
Luc Tournai. Pour les hautes écoles (HE), seule
la haute école de la province de Namur est, à
ce stade, concernée : le scrutin a eu lieu en no-
vembre 2020, mais ils doivent encore apporter les
justificatifs des opérations électorales. Au niveau
des universités, toutes ont achevé le processus élec-
toral, seule l’ULB devait encore tenir son scru-
tin au cours de ce mois de décembre. Les Com-
missaires et Délégués du gouvernement expliquent
que le contexte sanitaire a eu un impact sur le scru-
tin à l’ULB ainsi qu’à la haute école de la province
de Namur.

Selon les données fournies par les Commis-
saires et Délégués du gouvernement, il apparaît
que ce cas de figure s’est présenté à l’ULB ainsi
qu’au Conservatoire royal de Liège. La causalité
avec la crise sanitaire n’est alléguée que dans le
cas de l’ULB.

Conformément aux articles 9 et 10 du décret
du 21 septembre 2012 relatif à la participation et
à la représentation étudiante dans l’enseignement
supérieur, les sanctions attachées aux différentes
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hypothèses sont différentes. Lorsque le seuil élec-
toral de 20% n’est pas atteint, un second tour est
organisé, pour lequel le seuil électoral est fixé à
15%. Si au terme de ce second tour, le seuil ne de-
vait pas être atteint, le Conseil étudiant ne serait
pas valablement constitué.

L’absence de scrutin empêche également la
constitution valable d’un Conseil étudiant. Bien
que ce cas de figure ne soit pas expressément
prévu, il découle de la lecture du Chapitre III du
décret.

Enfin, l’impossibilité de présenter suffisam-
ment de candidats élus au sein de chaque faculté a
pour effet que les membres élus cooptent des étu-
diants permettant de satisfaire à cette condition.
Cette disposition est expressément prévue à l’ar-
ticle 10, § 2, 2˚, du décret.

Dans les deux premiers cas, le Conseil étu-
diant n’étant pas valablement constitué, il ne sau-
rait bénéficier des dispositions prévues dans le dé-
cret, à savoir la désignation de ses membres dans
les différents organes de l’établissement auxquels
il siège, l’octroi par les établissements de moyens
financiers en vue de son fonctionnement, ainsi que
le choix de s’affilier à une organisation représen-
tative des étudiants au niveau communautaire.

Selon les données communiquées par les Com-
missaires et Délégués, il n’est pas démontré que
la crise sanitaire a eu un impact généralisé sur la
représentation et la participation étudiante. Seuls
quelques établissements sont concernés. Dans le
cadre de l’évaluation actuellement menée conjoin-
tement par l’administration et l’ARES, une ren-
contre est prévue avec les Commissaires et Dé-
légués du gouvernement afin d’échanger sur la
procédure électorale et sur les éventuelles diffi-
cultés rencontrées. Si les Commissaires et Délé-
gués du gouvernement rencontrent des difficultés
dans leurs missions électorales ou proposent des
améliorations du système actuel, ces éléments de-
vraient figurer dans le rapport d’évaluation du dé-
cret.

4.2 Question n˚331, de Mme Greoli du 3 dé-
cembre 2020 : Affiliation des conseils des
étudiants à une organisation représentative
communautaire (ORC) pour l’année acadé-
mique 2019-2020

L’article 26 à 28 du décret du 21 sep-
tembre 2012 relatif à la participation et la repré-

sentation étudiante dans l’enseignement supérieur
prévoit qu’une fois sur la durée de son mandat, les
membres du Conseil des Étudiants se prononcent
individuellement sur le choix de la représentation
communautaire. Le choix doit se porter sur une
organisation représentative des étudiants ou sur
une absence de représentation au niveau commu-
nautaire.

Conformément à l’article 29 du même décret,
le Conseil des Étudiants est réputé affilié à l’orga-
nisation représentative des étudiants qui emporte
le plus de suffrages. Si la majorité des voix se porte
sur une absence de représentation au niveau com-
munautaire, le Conseil des Étudiants est réputé
n’être affilié à aucune des organisations représen-
tatives au niveau communautaire.

Pour l’année académique 2019-2020,

— Tous les Conseils des Étudiants ont-ils vala-
blement procédé au choix de leur représenta-
tion communautaire ? Dans la négative, quels
Conseils des Étudiants ont été en défaut ?

— Combien de Conseils des Étudiants se sont af-
filiés à la FEF ? Combien de Conseils des Étu-
diants sont réputés n’être affiliés à aucune des
organisations représentatives au niveau com-
munautaire ?

— Pouvez-vous nous transmettre le résultat de
scrutin visé à l’article 28 du décret précité pour
chacun des Conseils des Étudiants ?

Réponse : Selon les données communiquées
par les Commissaires et Délégués du gouverne-
ment, en date du 16 novembre 2020 :

— 33 conseils étudiants ont choisi de s’affilier à
la Fédération des étudiants francophones (FEF)
(cinq universités, quinze hautes écoles et treize
écoles supérieures des arts) ;

— 5 conseils étudiants ont choisi ne pas être re-
présentés au niveau communautaire (une uni-
versité, deux hautes écoles et deux écoles supé-
rieures des arts) ;

— 3 conseils étudiants n’ont pas procédé au choix
de leur représentation communautaire (deux
hautes écoles et une école supérieure des arts).

Universités Université de Liège Non affilié
Université catholique de Louvain FEF
Université libre de Bruxelles FEF
Université de Mons FEF
Université de Namur FEF
Université Saint-Louis-Bruxelles FEF

Hautes écoles HE2B FEF
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HE en Hainaut FEF
HE Liège - Charlemagne FEF
HE R Schuman FEF
HE À Jacquard FEF
HE F Ferrer FEF
HE ville de Liège FEF
HE Condorcet Pas de chiffres
HE province de Liège FEF
HE Prov. Namur FEF
HE L de Brouckère FEF
HE Galilée Non affilié
HE L de Vinci FEF
HE EPHEC FEF
HE ICHEC ISC ST LOUIS ISFSC Non affilié
HE HELHa FEF
HE HELMO FEF
HE HENALLUX FEF
HE I. Prigogine (HELB) Pas de chiffres

Écoles sup. La Cambre FEF
des Arts Conservatoire BXL FEF

Conservatoire Liège FEF
Arts2 FEF
INSAS FEF
ACA BXL Non affilié
ACA Tournai FEF
ESA Liège Pas de chiffres
LE 75 FEF
ESA CIRQUE FEF
St. LUC BXL Non affilié
St. LUC Liège FEF
St. LUC Tournai FEF
ERG FEF
IMEP FEF
IAD FEF

* *
*

4.3 Question n˚332, de M. Clersy du 3 dé-
cembre 2020 : Initiatives sportives en faveur
des détenus et des jeunes hébergés en insti-
tution publique de protection de la jeunesse
(IPPJ)

En concertation avec les 18 prisons de la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles et les IPPJ, vous avez
décidé de donner, en 2020, l’opportunité aux éta-
blissements pénitentiaires et aux institutions pu-
bliques de protection de la jeunesse de pouvoir bé-
néficier d’un programme d’activités physiques et
sportives en partenariat avec des acteurs sportifs
reconnus.

Il s’agit d’une mesure pertinente, car l’activité
physique est une source d’équilibre et le sport peut
constituer un outil de réinsertion très intéressant
pour ces jeunes.

Sur les 18 prisons, 13 prisons et une IPPJ
avaient répondu à l’appel à candidatures. Ma-
dame la Ministre, pourriez-vous m’en dire un peu
plus sur les projets retenus ? Quand ce programme
sera-t-il mis en place ?

Réponse : Le programme d’activités physiques
et sportives en partenariat avec des acteurs sportifs
reconnus auquel vous faites référence dans votre
question s’inscrit dans le cadre d’un appel à pro-
jets initié en 2019 et réitéré en 2020.

Cet appel à projets porte sur le «Développe-
ment du sport dans le milieu carcéral et en faveur
des jeunes hébergés en institutions publiques de
protection de la jeunesse en Fédération Wallonie-
Bruxelles».

Il vise à soutenir la mise en place d’activités
physiques et sportives par des fédérations, asso-
ciations et clubs sportifs reconnus en Fédération
Wallonie-Bruxelles au bénéfice de personnes incar-
cérées ou de jeunes hébergés en IPPJ.

Je partage votre analyse de la pertinence de
ce type de projet, et suis favorable à l’organisa-
tion d’activités sportives en faveur des jeunes, et en
l’occurrence, plus particulièrement pour les jeunes
hébergés en institutions publiques de protection de
la jeunesse.

En effet, le sport, qui est inscrit dans les pro-
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grammes d’activités des IPPJ, permet aux jeunes
d’améliorer, durant leur séjour, leur condition phy-
sique et de développer leurs habiletés sociales en
leur transmettant des valeurs essentielles telles que
le respect de l’autre, le fair-play, la tolérance et le
dépassement de soi.

Les activités sportives participent ainsi à la ré-
insertion des jeunes dans la communauté, notam-
ment en leur offrant des perspectives concrètes
pour structurer positivement leur temps libre à
l’issue du placement.

Une association sportive reconnue a effective-
ment répondu favorablement à l’appel à projets
qui a été lancé, en rentrant un dossier de candida-
ture visant à mettre en place une activité intitulée
«Yoga pour tous et partout» en faveur des jeunes
filles prises en charge par l’IPPJ de Saint-Servais.

Ce projet a été validé par l’administration gé-
nérale de l’Aide à la jeunesse et du centre pour
mineurs dessaisis, et des contacts ont été pris entre
le club sportif concerné et l’institution pour orga-
niser en pratique la mise en œuvre du programme
envisagé.

Malheureusement, le projet, qui devait démar-
rer début septembre 2020, a été retardé en raison
de la crise sanitaire. Les séances programmées en
faveur des jeunes filles ont dû être repoussées à
plusieurs reprises, et l’activité n’a pas encore pu
être lancée au regard des mesures de précaution sa-
nitaires qui s’imposent toujours à l’heure actuelle,
tant aux associations sportives qu’aux IPPJ.

J’espère que l’évolution du contexte sanitaire
permettra prochainement à ce partenariat de se
mettre concrètement en place.

4.4 Question n˚333, de M. Clersy du 3 dé-
cembre 2020 : Soutien aux mesures de pro-
motion de l’éthique et du fair-play dans le
sport

En réponse à une des mes questions orales
portant sur la lutte contre les discriminations
dans le football, vous m’expliquiez qu’ «alors que
les droits télévisions du championnat de football
belge sont en cours de renégociation, il est indis-
pensable que nos clubs, au travers de leur cellule

sociale et en collaboration avec l’URBSFA et la
Pro league s’investissent encore plus dans l’édu-
cation et l’accompagnement de leurs supporters.
À cet égard, je relaierais l’initiative française qui
reconnaît officiellement les clubs de supporters».

Dans ce cadre, Madame la Ministre, pouvez-
vous me dire où en sommes-nous dans cette dé-
marche ? Quelles en sont les conclusions ?

Réponse : Les propos que vous citez s’inscri-
vaient en effet dans le cadre de la renégociation
des droits. Une procédure qui a pris plus de temps
que prévu et qui a abouti fin juin dernier.

Depuis lors, comme d’autres acteurs, la Pro
League s’est affairée à encadrer le processus de re-
prise de ses compétitions afin de respecter les pro-
tocoles en vigueur.

Si les priorités n’ont pas évolué, il convient de
convenir qu’elles ont dû être reportées vu les im-
pératifs liés à la Covid-19 qu’il a fallu gérer.

4.5 Question n˚334, de M. Clersy du 3 dé-
cembre 2020 : Redevances liées aux marchés
publics de concession photovoltaïque

Dans le cadre du débat sur le budget 2021, j’ai
pu constater que la Fédération Wallonie-Bruxelles
payait des redevances liées aux marchés publics
de concession photovoltaïque. Dans votre exposé
particulier, vous signaliez en outre un transfert de
41 000 euros provenant de la DO13.

Madame la Ministre, pourriez-nous préciser
quelles sont les installations sportives concernées ?

Par ailleurs, aucun montant n’est inscrit au ni-
veau des investissements visant à réduire la charge
énergétique des bâtiments.

Quelles sont les mesures qui ont été prises en
la matière ? Quelles sont vos priorités ?

Réponse : Je voudrais d’abord rappeler que la
gestion du patrimoine de la Fédération Wallonie-
Bruxelles s’inscrit dans une démarche de réduction
des consommations d’énergies fossiles conformé-
ment aux cadres réglementaires régionaux.

Pour en venir à votre première question, les
installations sportives concernées par les rede-
vances photovoltaïques sont :

Sites scolaires (centres
sportifs)

Financement
citoyen

Puissance
installée
(kWc)

Production an-
nuelle (kWh)

Garantie de
puissance
(>90%)

Montant
de la re-
devance
annuelle
(eTVAC)

Centre sportif de l’Hy-
drion (bât. principal),
Rue de l’Hydrion 108,
6700 ARLON

10 % 158,45 148,938 91,20 % 15,544,36 eu-
ros



( 45 ) No4 (2020-2021)

Sites scolaires (centres
sportifs)

Financement
citoyen

Puissance
installée
(kWc)

Production an-
nuelle (kWh)

Garantie de
puissance
(>90%)

Montant
de la re-
devance
annuelle
(eTVAC)

Centre sportif «Les
Deûs Oûtes» (hall des
sports), Engreux 117,
6663 ENGREUX

10 % 89,65 85,168 91,20 % 9,067,26 eu-
ros

Centre sportif de la Mo-
sane (bâtiment princi-
pal), Allée du stade 3,
5100 JAMBES

10 % 64,00 58,240 91,20 % 6,546,97 eu-
ros

Centre sportif de
la Fraineuse (Salle
ADEPS), Avenue Amé-
dée Hesse 41A, 6900
SPA

10 % 44,80 38,976 91,20 % 4,981,45 eu-
ros

Résidence OLYMPIC,
Avenue Amédée Hesse
13, 6900 SPA

10 % 42,21 40,522 91,20 % 4,422,14 eu-
ros

Centre sportif ’Le
WARFAAZ’ (Nou-
veau+ancien Hall),
Avenue Amédée Hesse
41, 6900 SPA

10 % 79,80 73,416 91,20 % 5,221,63

* *
*

Concernant les investissements économiseurs
d’énergie, il est à noter que le budget des tra-
vaux économiseurs d’énergie n’est pas inscrit sur
les AB relevant de mes compétences, mais bien
prévus sous la forme d’une provision annuelle de
1 000 000,00 euros sur la DO 11. En fonction
des projets définis, un cavalier budgétaire permet
d’alimenter les AB concernés de la DO 15 notam-
ment.

Voici les projets qui ont été finalisés en 2020
ou qui devraient l’être début 2021 :

Le remplacement de l’éclairage des bâtiments
suivants :

— Centre sportif de ’LA MOSANE’, Allée du
stade 3, 5100 JAMBES

— IPPJ de Saint Servais, Rue de Bricgniot, n˚196
5002 Saint-Servais (NAMUR) (Pavillon admi-
nistratif et scolaire et sections 2-3-4-11)

— SAJ de CHARLEROI, rue de la Rivelaine 7 à
6061 Montigny sur Sambre

— Centre sportif de la Forêt de Soignes

En 2021, les travaux de rénovation et d’isola-
tion des toitures sont prévus sur le bâtiment SPJ
rue Sesselich 57 Arlon.

En ce qui concerne les projets à venir ayant un
impact au niveau énergétique, je voudrais vous in-

former que le Centre administratif de Mons, qui
devrait être mis à disposition fin 2022, sera un bâ-
timent de type QZEN : Quasi Zéro Energie.

Enfin, d’autres travaux sont et seront réali-
sés, notamment dans des bâtiments loués et où la
charge peut être reportée sur les propriétaires. Je
pense ainsi au Pôle Jeunesse Justice, rue de Bir-
mingham 60-68, pour lequel le propriétaire a doté
le site de panneaux photovoltaïques et dans lequel
il n’y aura plus d’énergie fossile dès 2021. Autre
exemple à la Maison de justice de Charleroi où des
travaux d’isolation et le placement de panneaux
photovoltaïques sont en cours. À la Maison de jus-
tice de Liège, les chaudières viennent d’être rem-
placées par des chaudières à haute performance.

4.6 Question n˚335, de M. Clersy du 3 dé-
cembre 2020 : Contrôle médico-sportif

Depuis quelques mois, l’ONAD peut effectuer
des contrôles dans les salles de fitness et, lorsque
ces tests se révèlent positifs, sanctionner les contre-
venants.

Par ailleurs, dans le cadre du débat sur le
budget 2021, une augmentation des moyens de
60 000 euros a été prévue dans le cadre de la lutte
contre le dopage.

Madame la Ministre, à quoi ces moyens com-
plémentaires vont-ils être affectés ? Pourriez-vous
en outre m’en dire un peu plus sur la manière
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ainsi que sur les moyens qui seront mobilisés par
l’ONAD vu la hausse des contrôles liée au chan-
gement au niveau du cadre légal ?

Réponse : Le montant mentionné dans votre
question correspond à la différence, dans le dé-
cret budgétaire, entre les crédits d’engagement et
les crédits de liquidation du budget de l’Organi-
sation Nationale anti Dopage, soit respectivement
858 000 euros et 918 000 euros. Il est donc incor-
rect de parler d’une augmentation de 60 000 eu-
ros.

Les crédits de l’ONAD augmentent de
33 000 euros, fonds budgétaire compris dans le
budget initial 2021. Cette variation s’explique no-
tamment par une nouvelle recette inscrite sur le
fonds budgétaire, de l’indexation et une majora-
tion de la cotisation à l’Agence mondiale antido-
page comme détaillée dans l’exposé particulier.

4.7 Question n˚336, de Mme Sobry du 3 dé-
cembre 2020 : Promotion du sport chez soi
pendant la crise de la Covid-19 et confine-
ment

La pratique de la plupart des sports en club
étant pour l’instant interdite, certaines initiatives
voient le jour afin de pousser les personnes à
continuer à pratiquer une activité sportive. Ainsi,
l’ASBL paracommunale «Vive le sport», reconnue
par la Fédération Wallonie-Bruxelles en tant que
centre sportif local de la région de Huy, a lancé
des capsules vidéos afin de promouvoir la pratique
sportive, même pendant cette période particulière.

Ainsi, des rendez-vous sont donnés plusieurs
fois par semaine à tous les sportifs qui désire-
raient participer à une séance de fitness collective à
distance. Motivantes et réconfortantes durant ces
jours où nous sommes isolés les uns des autres,
ces séances permettent de recréer un lien entre les
coachs sportifs qui ne peuvent plus exercer et les
sportifs amateurs en manque d’activité physique.

Il ne s’agit pas d’une initiative inédite puisque
plusieurs sociétés privées, notamment certaines
qui gèrent des salles de fitness, ont récemment dif-
fusé en ligne des cours ou des séances de sport, que
ce soit en direct ou en différé. Par exemple, lors
du premier confinement, Basic Fit s’était associé à
Proximus pour diffuser largement des séances de
boxe, de yoga et de fitness.

Une activité physique, même légère, est impor-
tante tant pour la santé physique que pour le bien-
être mental, particulièrement durant cette période
difficile pour tous. La Déclaration de Politique
communautaire le dit : encourager la pratique
passe par une augmentation de l’offre sportive.
Cette offre doit désormais s’adapter à la Covid-19
et au mode de vie qu’il engendre.

Mes questions, dès lors, sont les suivants :

— La Fédération Wallonie-Bruxelles, éventuelle-
ment via l’ADEPS, prend-elle des mesures pour
que les Wallons et en particulier les jeunes
restent physiquement actifs pendant cette pé-
riode ?

— Promouvoir la pratique sportive en toute sé-
curité et en respectant des mesures sanitaires
pourrait-il se faire via une campagne de la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles ?

— Des séances de sport par vidéo pourraient-
elles être diffusées et relayées par la Fédération
Wallonie-Bruxelles ?

Réponse : Face à l’ampleur de la crise sani-
taire, nous avons dû prendre des mesures fortes
tout en trouvant des alternatives pour que la po-
pulation puisse continuer à pratiquer une activité
physique, bénéfique pour le corps, mais aussi le
mental de nos concitoyens.

Depuis le début de la crise de la Covid-19,
l’administration générale du Sport a sollicité les
athlètes de haut niveau pour porter un message
bienveillant autour des règles sanitaires et de l’im-
portance du maintien d’une activité physique mal-
gré les restrictions.

Pour inciter les citoyens à rester en mouve-
ment, mais à la maison, des personnalités spor-
tives telles que Amal Amjahid (Jiu-Jitsu), John-
John Dohmen (hockey), Charline Van Snick (judo)
ont pris de leur temps pour relayer l’information,
en mars dernier.

À cette même période, Team Belgium a aussi
publié une vidéo de prévention avec, en vedette,
des sportifs de haut niveau.

Durant les mois d’avril et de juillet, d’autres
athlètes se sont joints au mouvement pour rappe-
ler, entre autres, les gestes barrières.

En plus de ces personnalités sportives, Pablo
Andres (alias l’agent Verhaegen), humoriste bien
connu des jeunes, a prêté main-forte à l’Adeps en
réalisant un sketch sur le déconfinement sportif.
Cette vidéo a tourné sur les réseaux sociaux, dont
ceux de l’Adeps.

En novembre, d’autres sportifs ont utilisé leurs
réseaux en ligne pour partager des stories Face-
book et Instagram, touchant ainsi les jeunes afin
de lutter contre la propagation du virus.

Outre la participation de ces influenceurs,
l’Adeps a, pour aider ceux qui le souhaitent à se
maintenir en forme, mis en ligne des séances spor-
tives, à exécuter chez soi, dispensées par des chefs
d’activités motivés. Ces séances filmées sont dis-
ponibles gratuitement sur la chaîne YouTube de
l’Adeps et elles sont accessibles à tous, sans maté-
riel.

Ce projet continue de se développer et d’autres
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vidéos ont été tournées (sur différentes théma-
tiques, comme la correction de la posture du dos),
en marge de la Semaine européenne du Sport,
en septembre dernier.

Afin de sensibiliser les joueurs et supporters,
une vidéo portant sur le respect des mesures sani-
taires en vigueur sur et autour des terrains de sport
est en préparation par l’administration.

Des lives Facebook ont aussi été mis sur pied
par les instructeurs sportifs des Centres Adeps afin
de toucher un public confiné. D’autres vidéos de
sport, mettant en avant le professionnalisme et le
dynamisme des moniteurs ont été programmées
sur le site de la RTBF.

4.8 Question n˚337, de M. Casier du 4 dé-
cembre 2020 : Enquête de la Fédération des
étudiants francophones (FEF) concernant les
effets de la seconde vague

La FEF vient de publier un rapport sur une
enquête effectuée auprès des étudiants afin de me-
surer les effets de la seconde vague.

L’organisation les a interrogés afin de savoir
comment ces derniers vivaient les nouvelles mo-
dalités de cours, comment leur stage se déroulait
ou encore comment ils vivaient de manière globale
cette crise.

Malheureusement, ce rapport vient confirmer
différents témoignages qui nous revenaient déjà
du terrain. Par exemple, on remarque que les
primo-inscrits constituent une population davan-
tage touchée. Beaucoup ne se sentent pas intégrés
au sein de leur établissement. Certains sont déçus
par la manière dont les cours sont donnés, d’autres
connaissent de grandes difficultés à travailler dans
les circonstances actuelles.

Ce rapport confirme également les difficultés
financières et les problèmes psychosociaux impor-
tants rencontrés par certains étudiants poussant
certains à envisager d’arrêter leurs études.

Ces observations nous confortent donc dans la
nécessité de permettre aux primo-inscrits de suivre
les cours en présentiel autant que possible et de
mettre en place toute l’aide nécessaire à l’accom-
pagnement psychosocial de nos étudiants et étu-
diantes. Ils et elles doivent être la priorité.

Madame la Ministre,

Avez-vous pris connaissance de ce rapport ?
Quelles sont vos premières réactions à son sujet ?

Avez-vous déjà rencontré la FEF à ce sujet ?
Quelles réponses leur ont été apportées ?

Si le rapport pose un constat global sur la si-
tuation, il met également en lumière certaines dif-
ficultés plus spécifiques auxquelles des réponses
pourraient être apportées.

Je pense par exemple à la problématique de
l’enregistrement des cours au sein des hautes
écoles et des Écoles Supérieures des Arts. Pour
de nombreux étudiants, ce support est indis-
pensable afin de pouvoir organiser leur travail.
Pourriez-vous faire le point sur cette probléma-
tique ? Quel soutien est fourni par la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles aux H.E et aux ESA afin
qu’elles puissent généraliser l’enregistrement et le
stockage de ces cours ?

Un autre point que je souhaiterais épingler
concerne l’accès aux bibliothèques. Le rapport
souligne que «seul un tiers des étudiants ont nor-
malement accès aux bibliothèques et aux lieux
d’étude». Ceci engendre de grandes difficultés
pour certains cours ainsi que pour les étudiants
en «année mémoire». Pourriez-vous nous en dire
davantage à ce sujet ? Comment s’organisent les
établissements en ce qui concerne l’ouverture de
leurs bibliothèques ?

Enfin, concernant les aides financières oc-
troyées aux étudiants et étudiantes, je voudrais sa-
luer la mise à disposition d’une deuxième enve-
loppe d’urgence par le gouvernement. Il est néan-
moins de plus en plus clair que les impacts de cette
crise multiple se feront sentir pendant encore plu-
sieurs mois et années. Il semble dès lors indispen-
sable de pérenniser les aides d’urgence afin de per-
mettre aux institutions de faire face aux demandes
en la matière. Pourriez-vous faire le point sur cette
problématique ?

Réponse : J’ai bien pris connaissance du ques-
tionnaire de la FEF sur les effets ressentis de la
deuxième vague de l’épidémie sur la vie des étu-
diants et celui-ci a retenu toute mon attention.
S’il ne s’agit que d’un questionnaire, il permet de
mettre en lumière un certain nombre de préoccu-
pations qui rejoignent les échos que je reçois via
notamment les rencontres que j’organise réguliè-
rement avec tous les acteurs de l’enseignement su-
périeur.

J’ai organisé le 16 novembre dernier une
réunion à ce sujet avec la Présidente de la FEF.

Lors de cette réunion, je suis revenue sur les
mesures supplémentaires prises par mon cabinet
et par le gouvernement pour aider les étudiants
mis en difficulté par la crise sanitaire et dont
j’ai pu vous faire part tant encore aujourd’hui à
l’occasion de l’examen du budget et du décret-
programme que lors de la Commission du 10 no-
vembre dernier, en réponse à votre question sur
le renforcement du soutien aux étudiants les plus
fragilisés.

Il est ressorti de cette rencontre avec la FEF
que les étudiants en difficulté n’étaient pas suffi-
samment au courant des ressources mises à leur
disposition pour les aider face aux difficultés en-
gendrées par la crise sanitaire. De nombreuses
aides existent, de nombreuses informations sont
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diffusées, mais les étudiants ne les connaissent pas.

Dans un souci de collaboration constructive,
j’ai dès lors demandé à la FEF de renforcer la com-
munication de ces informations à l’égard des étu-
diants. Je pense en effet qu’une information don-
née par les étudiants pour les étudiants, via les ca-
naux de communication qu’ils utilisent et qui ne
sont pas les mêmes que nous, a beaucoup plus
d’impact qu’une communication officielle des au-
torités.

Dans la même idée que l’information circule
mieux lorsqu’elle vient des étudiants eux-mêmes,
j’ai aussi organisé la semaine dernière une ren-
contre entre la FEF, d’autres associations étu-
diantes, des experts sanitaires et les services du
commissaire Covid-19 pour voir avec eux com-
ment relayer au mieux les informations relatives
à la crise sanitaire et aux mesures de précaution
qu’elle nécessite.

Par ailleurs, afin de renforcer encore l’infor-
mation sur les aides existantes, je compte deman-
der aux Pôles académiques de jouer un rôle dans
la centralisation et la diffusion des informations
relatives aux aides aux étudiants.

Concernant plus spécifiquement la probléma-
tique de «l’accès difficile aux bibliothèques pen-
dant la crise», le questionnaire réalisé ne permet
pas bien de savoir si les étudiants se réfèrent à
un manque d’accès aux bibliothèques en termes de
ressources (éventuellement sous forme numérique)
ou en termes de locaux. Quoiqu’il en soit, je tiens à
souligner que les bibliothèques sont toujours res-
tées accessibles et qu’une attention particulière a
été portée depuis le début de la crise aux étudiants
en dernière année d’études. Les bibliothèques des
établissements d’enseignement supérieur ont ainsi
mis en place une série de mesures pour leur per-
mettre d’accéder aux ressources bibliographiques
et réaliser leurs travaux de fin d’études.

Outre l’élargissement des ressources en ligne,
on peut mentionner :

— la mise en place d’un service de recherche do-
cumentaire à distance ;

— l’élargissement des possibilités de numérisation
à la demande d’extraits de documents ;

— l’acquisition de versions électroniques pour les
documents souhaités par les usagers ;

— la reprise depuis le mois de mai du service de
prêt selon la formule «Click and collect» ;

— l’élargissement du prêt à une partie des docu-
ments habituellement consultables uniquement
dans les locaux des bibliothèques ;

— la possibilité de consultation sur rendez-vous
et dans le strict respect des mesures de sécu-

rité, de certains documents en salle de lecture,
l’autorisation du promoteur étant requise dans
certains établissements.

Toutes les mesures que nous prenons visent
à accompagner au mieux les étudiants dans cette
période difficile, tout en garantissant la qualité
et l’égalité dans l’évaluation et la diplomation. Je
tiens à rassurer les étudiants à cet égard.

4.9 Question n˚338, de M. Fontaine du 4 dé-
cembre 2020 : Stage en enseignement de pro-
motion sociale

Le stage est, dans de nombreux cas, une étape
extrêmement importante de la formation des étu-
diants, et ce particulièrement dans l’enseignement
de promotion sociale, permettant un contact di-
rect avec la réalité de terrain pour tous ces étu-
diants.

La crise sanitaire et les mesures de reconfine-
ment de la deuxième vague ont de nouveau des
effets désastreux sur les expériences de stage de
nombreux élèves, et dans une majorité des cas,
un échec au stage signifie un échec automatique
de l’année académique, plaçant ainsi les étudiants
face à l’incertitude au regard de leur réussite.

Le 16 novembre dernier, vous avez mis en
ligne, via la circulaire 7832, une version actuali-
sée des mesures en vigueur pour l’enseignement de
promotion sociale jusqu’au 1er décembre. Celle-
ci stipule que les stages sont «maintenus dans le
respect des modalités et des règles sanitaires d’ap-
plication dans le secteur de l’activité».

Or, les retours de terrain qui nous parviennent
dépeignent une tout autre réalité, où de nombreux
stagiaires en promotion sociale sont refusés, car
les entreprises sont en télétravail, malgré votre en-
couragement à valider les heures prestées à dis-
tance. En effet, de nombreux lieux de stages, en
comptabilité, à titre d’illustration, ne peuvent pas
accueillir de stagiaires, car ces entreprises fonc-
tionnent avec des logiciels qu’elles ne peuvent pas
partager sur les PC personnels des stagiaires, pour
des raisons de sécurité.

Madame la Ministre,

Quelle est votre position vis-à-vis de la si-
tuation particulière des stagiaires devant réaliser
leurs stages dans le contexte actuel ? De nombreux
stages se retrouvent ainsi en attente et engendrent
leur lot d’inquiétudes légitimes chez les étudiants.

Pouvez-vous clarifier les modalités encadrant
les stages, notamment au niveau des lieux de
stages imposant l’utilisation de logiciels ne pou-
vant être partagés aux stagiaires, et de ce fait re-
quérant une présence physique sur le lieu de tra-
vail ?

La circulaire 7832 définit les mesures en
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vigueur jusqu’au 1er décembre au minimum.
Quelles sont les mesures à l’étude pour la ren-
trée de janvier 2021 en termes d’encadrement des
stages et soutien aux stagiaires en promotion so-
ciale ?

Réponse : L’importance des stages tant pour
la formation des étudiants, que pour leurs com-
pétences de futurs travailleurs est primordiale. Les
stages font partie intégrante des cursus et leur réa-
lisation est indispensable pour être diplômé.

Malgré les difficultés actuelles, tout est mis en
œuvre pour que les milieux professionnels soient
les plus ouverts possibles en matière d’accueil de
stagiaires, dans le respect le plus strict des mesures
sanitaires.

Parallèlement, vu le contexte, il convient
d’adopter une interprétation souple, innovante et
évolutive des stages et des activités profession-
nelles d’apprentissage et de formation. Ainsi, les
normes sanitaires applicables dans les différents
secteurs et la généralisation du télétravail doivent
conduire à envisager une organisation des stages
qui puisse valider les activités organisées à dis-
tance. Par exemple, un étudiant qui doit faire un
stage d’observation d’un certain nombre d’heures
pourrait faire valider les heures passées en visio-
conférence avec son maître de stage.

Dans ce contexte, il convient de souligner
que les établissements d’Enseignement de promo-
tion sociale sont particulièrement susceptibles de
s’adapter à la présente situation notamment par la
flexibilité de décision dont dispose le Conseil des
études. Cette flexibilité a été renforcée par les me-
sures mises en œuvre dans le cadre des arrêtés de
pouvoirs spéciaux en matière notamment d’orga-
nisation des études, de lutte contre le décrochage
scolaire, d’assouplissement des règles en matière
de droit d’inscription, d’admission aux études et
d’évaluation.

Enfin, la circulaire 7865 publiée sur le site en-
seignement.be détaille les mesures mises en œuvre
pour répondre au mieux aux difficultés rencon-
trées dans le cadre des stages en raison de la crise
sanitaire.

4.10 Question n˚339, de M. Hardy du 4 dé-
cembre 2020 : Utilisation d’animaux pour
l’expérimentation scientifique

Les statistiques belges concernant l’utilisation
d’animaux lors d’expérimentations scientifiques

viennent de sortir et je me réjouis de constater
qu’une diminution de cette utilisation puisse être
observée.

Cependant, dans un article de presse, l’asso-
ciation «Suppression des Expériences sur l’ani-
mal» met en évidence une diminution moins ra-
pide des expériences dont le degré de gravité est
considéré comme sévère, c’est-à-dire douloureux
pour l’animal.

Madame la Ministre,

Je m’interroge tout d’abord sur les raisons de
cette diminution plus lente des expériences dont le
degré de gravité est le plus sévère.

— Comment se fait-il que ce type d’expérience,
dont les conséquences sur les animaux sont
catégorisées comme sévères, ne recule pas de
la même manière que les autres types d’expé-
riences ?

Ensuite, vous aviez mentionné la règle des
trois R lorsque je vous avais interrogée sur les
moyens disponibles pour diminuer l’utilisation
d’animaux à des fins scientifiques.

— Serait-il possible d’obtenir des informations
précises quant au respect de ces règles ? No-
tamment sur les méthodes de contrôle mises en
place afin de constater le respect de ces règles.

Enfin, en décembre 2019, une vingtaine de
centres de recherches et d’entreprises belges ont
annoncé un accord pour davantage de transpa-
rence sur l’expérimentation. Lors de ma précé-
dente interpellation à propos de l’usage d’animaux
pour l’expérimentation scientifique, vous m’aviez
indiqué votre volonté de rencontrer les signataires
de cet accord afin de connaître le suivi apporté à
ces diverses recommandations.

— Les avez-vous effectivement rencontrés ? Quels
ont été les résultats de cette rencontre ?

Réponse : Au niveau européen, la directive
2010/63 donne une grille de définitions qui fixe
précisément le degré de sévérité de chaque type
d’expérience réalisée sur les animaux. C’est sur
cette base que sont publiées chaque année les sta-
tistiques pour la Belgique. La répartition des ani-
maux utilisés en Belgique suivant les différents de-
grés de sévérité est la suivante :

Léger Modéré Élevé Sans réveil
2014 53 28 14,8 3,9
2015 56,6 22,14 16,6 4,4
2016 55,6 22,2 18 3,9
2017 54,7 24,7 15,61 4,8
2018 56,03 27,8 12,4 3,7
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Léger Modéré Élevé Sans réveil
2019 57,5 26,7 12,8 2,8

* *
*

On y voit un pourcentage significativement à
la baisse pour les protocoles dits sévères depuis
2016 et non pas une stagnation.

Ces expérimentations dites «sévères»
concernent principalement l’infectiologie (comme
la mise au point de vaccins) et la cancérologie.
Cette diminution est encourageante, mais il faut
continuer à faire baisser le nombre total d’ani-
maux utilisés et les universités s’y attèlent avec
mon soutien.

Pour ce qui concerne la mise en œuvre de la di-
rective européenne et en particulier la règle des 3
«R», il s’agit d’une compétence des régions, au-
près desquelles vous pouvez vous tourner pour
obtenir des informations précises, en particulier
concernant les contrôles. En ce qui concerne nos
universités, je n’ai pas été alertée d’un non-respect
des règles ; la législation est précise et les diffé-
rentes Commissions d’éthique du Pays, agréées
par les administrations régionales, n’ont constaté
aucun manquement depuis la régionalisation de
cette compétence en 2014.

Enfin, le «Transparency Agreement» est une
initiative des chercheurs, quel que soit leur em-
ployeur : public ou privé. L’accord est piloté par
l’EARA (European Animal Research Association).
La plupart des signataires de cet accord sont égale-
ment signataires de la déclaration de Bâle qui date
de 2010 et prévoit «de poursuivre et de mettre en
œuvre des principes éthiques tel celui des 3R par-
tout où des animaux sont utilisés». Si je n’ai pas
encore eu l’occasion de rencontrer tous les signa-
taires de ces initiatives, sachez toutefois que mes
services échangent régulièrement sur ce sujet avec
les vice-recteurs à la recherche de nos différentes
universités.

4.11 Question n˚340, de M. Legasse du 4 dé-
cembre 2020 : Étudiants en situation finan-
cière compliquée

Comme vous le savez, un nombre important
d’étudiants de la Fédération Wallonie-Bruxelles
ont du mal à s’en sortir financièrement.

Ils sont beaucoup à avoir perdu leur job dans
les restaurants, bars et magasins à cause de la crise
sanitaire et les écoles supérieures auraient reçu
moins d’aide de la part de la Fédération Wallonie-
Bruxelles pour soutenir les étudiants que pendant
le premier confinement.

Un constat que fait aussi la FEF, soulignant
qu’il y a un souci de répartition des aides au ni-
veau des établissements supérieurs des arts qui re-

çoivent moins que d’autres établissements.

Madame la Ministre, j’avais donc quelques
questions à ce sujet :

— Avez-vous une idée de la proportion d’étu-
diants qui ont du mal à s’en sortir financière-
ment ?

— Comment la Fédération Wallonie-Bruxelles
peut aider ces étudiants à s’en sortir ?

— Partagez-vous le constat du souci de répartition
des aides au niveau des établissements supé-
rieurs ? Notamment avec les formations artis-
tiques ?

— Avez-vous reçu l’accord du Conseil d’État sur
le mécanisme de répartition qui devrait per-
mettre aux écoles supérieures des arts de tou-
cher un montant supérieur ?

Réponse : Il est difficile d’estimer précisément
le nombre d’étudiants qui se trouvent dans une si-
tuation financière précaire, mais il est certain que
la crise sanitaire a fragilisé la situation de nombre
d’entre eux, c’est pourquoi, dès la 1re vague, nous
avons décidé d’agir par le biais des subsides so-
ciaux octroyés aux établissements afin d’apporter
directement une aide aux étudiants qui étaient im-
pactés par la crise. Nous avons débloqué un mon-
tant de 2,285 millions d’euros au mois d’avril,
c’est-à-dire au plus fort de la crise.

Dans les hautes écoles, les conseils sociaux ont
ainsi géré les demandes urgentes consécutives au
confinement et à la crise sanitaire, en utilisant tout
ou partie de leurs réserves, ainsi que cette aide so-
ciale extraordinaire.

Différents types d’aides spécifiques ont été ac-
cordées tels que la mise à disposition de matériel
informatique pour suivre les enseignements à dis-
tance, les aides directes pour pallier en partie à la
perte de jobs des étudiants ou à la diminution de
revenus des parents/cohabitants, les aides alimen-
taires et au logement complémentaires, ou encore
du soutien psychologique à distance.

Par contre, dans les Écoles Supérieures des
Arts, les conseils sociaux ont rencontré des diffi-
cultés à répondre à l’ensemble des besoins de leurs
étudiants, raison pour laquelle un subside complé-
mentaire de 75 000 euros leur a été octroyé.

La crise sanitaire perdurant, il est apparu que
notre première intervention était insuffisante, rai-
son pour laquelle nous avons renouvelé la me-
sure lors du dernier conclave. Nous avons ainsi
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à nouveau dédié 2,285 millions d’euros aux sub-
sides sociaux afin d’apporter des aides directes aux
étudiants. Il a de nouveau été prévu de répartir
ce montant entre les institutions en fonction du
nombre des étudiants boursiers, de condition mo-
deste et payant les droits d’inscription complets,
en garantissant toutefois un montant minimal aux
institutions de petite taille qui disposent déjà de
moyens réduits en matière de subsides sociaux,
telles que les ESA. Dans son avis sur le décret-
programme (dans lequel est traduite cette mesure),
le Conseil d’État n’a pas critiqué ce mécanisme.

En ce qui concerne la gestion de la deuxième
vague, les établissements font état d’une forte aug-
mentation des demandes d’aide auprès des ser-
vices sociaux et des ASBL gravitant autour des éta-
blissements d’enseignement supérieur, mais l’expé-
rience vécue lors de la première vague permet de
mieux appréhender la deuxième.

Des épiceries solidaires n’existent pas encore
dans tous les pôles, mais d’autres aides alimen-
taires existent comme des aides alimentaires di-
rectes ou des banques alimentaires. Tout est mis
en place pour que l’aide alimentaire continue à
être accessible aux étudiants. Certaines institu-
tions complètent ce service par une offre des pro-
duits d’hygiène et de vêtements.

De nombreux établissements renforcent leurs
aides matérielles pour pallier la fracture numé-
rique telles que des prêts ou dons d’ordinateurs,
donnent accès à des salles équipées de matériel in-
formatique et mettent en place des solutions rela-
tives à des problèmes de connexion internet. Des
espaces d’études sont mis à disposition des étu-
diants afin de leur permettre d’étudier dans des lo-
caux calmes. Des aides au logement sont aussi or-
ganisées par le biais d’une aide financière directe,
la mise à disposition de logements ou le décompte
des charges locatives. Aussi, des partenariats ont
abouti avec le secteur privé. À cet effet, suite à des
négociations menées avec des opérateurs, des étu-
diants ont pu bénéficier soit de la gratuité soit de
conditions très avantageuses pour l’accès à inter-
net.

Nous sommes tous d’accord sur le fait qu’il
serait inacceptable que des étudiants doivent in-
terrompre leurs études ou y renoncer en raison de
la crise sanitaire.

Outre les moyens octroyés via les subsides so-
ciaux, nous avons également prévu une enveloppe
de 12 millions d’euros destinée aux établissements
pour qu’ils puissent prendre des mesures d’ur-
gence en réponse à la crise sanitaire. Ces mesures
bénéficieront évidemment aussi aux étudiants.

Enfin, une série d’autres mesures ont été
prises. Je pense notamment aux appels aux com-
munes afin qu’elles mettent à disposition des salles
de silence. Je pense également à l’ouverture des
bibliothèques. Les étudiants ont en outre été in-

formés du fait que des aides spéciales Covid-19
étaient prévues au niveau des centres publics d’ac-
tion sociale (CPAS) et qu’elles ne concernaient pas
uniquement les personnes bénéficiaires du revenu
d’intégration sociale, mais que toute personne en
situation de précarité pouvait en bénéficier.

L’incertitude quant à l’intensité et la durée de
la crise de la Covid-19 génère des inquiétudes
quant à la suffisance des moyens. Je poursuivrai
donc de manière régulière le monitoring de la si-
tuation des étudiants et des établissements afin
d’apporter les meilleures réponses possibles aux
nouveaux besoins qui émergeraient.

4.12 Question n˚341, de M. Luperto du 4 dé-
cembre 2020 : Développement de l’intelli-
gence artificielle dans l’enseignement supé-
rieur wallon

Les nouvelles technologies se sont imposées à
nous au fil du temps, bousculant nos modes de
vie et nous forçant à repenser notre quotidien en
prenant en compte les nouvelles données qu’elles
mettaient à notre disposition. Inutile de revenir ici
sur la révolution qu’a provoquée l’apparition des
premiers smartphones, le développement des diffé-
rentes vitesses d’internet mobile, le développement
des systèmes d’aides intelligents embarqués dans le
monde de l’automobile. . .

Ces dernières années sont marquées par le
développement de l’intelligence artificielle qui est
embarquée dans la majorité des appareils tech-
nologiques actuels. C’est via cette IA que la voi-
ture de demain sera capable de rouler sans que
son conducteur ne soit au volant. Le développe-
ment de cette technologie est devenu un élément
majeur de plusieurs entreprises majeures dans le
monde. Partout des centres de recherches sont
créés afin de développer l’énorme potentiel de l’IA.
On apprenait ainsi dans les colonnes du journal La
Libre qu’une collaboration entre les universités
wallonnes venait d’être créée pour travailler sur le
développement des IA. Portant le nom de «Trail»,
ce centre veut devenir un acteur majeur dans le dé-
veloppement de l’intelligence artificielle.

Cependant, pour pouvoir faire fonctionner ces
centres, il est nécessaire d’avoir des personnes qua-
lifiées. L’enseignement est donc primordial dans la
formation de futurs chercheurs dans ce domaine.
Or, le nombre d’étudiants qui réalisent un tra-
vail de fin d’études sur les IA est jugé insuffisant
compte tenu des besoins du secteur et de son dé-
veloppement frénétique.

Mes questions, Madame la Ministre, visent :

— À savoir si une attention particulière est por-
tée au développement d’un enseignement spé-
cifiquement orienté «IA» ?

— Est-ce que des synergies en collaboration avec
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l’enseignement obligatoire sont-elles à l’ordre
du jour en vue de les préparer pour l’enseigne-
ment supérieur ?

Réponse : S’il est vrai que le nombre d’étu-
diants qui réalisent un travail de fin d’études sur
l’intelligence artificielle est trop faible, cela l’est
également pour de nombreux autres domaines
tout aussi essentiels et regroupés sous le terme
«STEM» (pour Science, technologies, Engenering,
Mathematics) dont fait partie le numérique et
donc l’intelligence artificielle (IA).

La pénurie dans les domaines des STEM est
une préoccupation prépondérante des milieux éco-
nomiques, politiques, professionnels, académiques
et de l’enseignement de tous les pays qui doivent
leur force à leur innovation et à leur technolo-
gie. En effet, les conséquences de cette pénurie
sont, entre autres, une perte d’innovation et de re-
cherche (donc un manque de création de valeur)
qui affecte le développement économique et social
ainsi que la compétitivité d’un pays. De plus, la
raréfaction des ressources naturelles et les prises
de conscience environnementales demandent des
qualifications diverses dans ces domaines qui ne
feront qu’accroître ces besoins.

Il n’y a pas d’attention particulière au dévelop-
pement d’un enseignement spécifiquement orienté
«IA», mais bien la volonté de revaloriser l’ensei-
gnement des STEM dans leur ensemble. Cette vo-
lonté s’est traduite par la proposition des gouver-
nements de la Fédération Wallonie-Bruxelles et de
la Région wallonne de co-construire, en collabo-
ration avec les gouvernements de la Région de
Bruxelles-Capitale et de la Commission commu-
nautaire française, une stratégie STEM à l’horizon
2030.

Les travaux viennent de débuter et rassem-
bleront l’ensemble des acteurs concernés, c’est-à-
dire l’enseignement obligatoire et l’enseignement
supérieur, mais aussi l’enseignement de promotion
sociale, le monde de la formation et de l’orien-
tation, les employeurs potentiels des diplômés
STEM ainsi que le monde associatif qui, depuis de
nombreuses années déjà, tente de sensibiliser les
élèves et le grand public à ce que sont les STEM et
leur utilité dans notre société.

4.13 Question n˚342, de M. Luperto du 4 dé-
cembre 2020 : Difficultés éventuelles dans
le paiement du minerval par certains étu-
diants

La situation actuelle n’est pas des plus évi-
dentes. Plusieurs secteurs d’activités sont fermés
afin de limiter au maximum les risques de pro-
pagation du virus et c’est tout un mode de vie
qui doit être repensé afin de lutter efficacement
contre cette pandémie. Touchés de plein fouet par
cela, nos jeunes ne sont pas épargnés par les me-

sures qui sont rentrées en vigueur. Les universi-
tés et hautes écoles sont fermées, les cours ne se
donnent plus qu’exclusivement en ligne. . . - inutile
de rappeler l’intégralité des mesures prises pen-
dant ce début d’année académique. Nous ne rap-
pellerons pas également la détresse psychologique
dont certains étudiants font face tant la solitude
dans laquelle ils sont plongés peut parfois s’avérer
profonde, un reportage du JT de la RTBF du di-
manche 15 novembre le rappelant fort justement.

Le thème de cette question risque de devenir
central pour plusieurs familles qui ont été dure-
ment touchées par la crise économique engendrée
par la Covid-19, à savoir le financement du miner-
val de leurs enfants. Nous le savons, les coûts des
études peuvent être compliqués à assumer pour
certains foyers. Heureusement, des mécanismes
existent pour les aider à offrir à leurs enfants une
chance de suivre des études supérieures. Cepen-
dant, comme nous le savons, cette crise a frappé
nombres d’indépendants qui, jusqu’ici arrivaient à
payer le minerval, mais qui se retrouvent dans l’in-
capacité de sortir l’argent nécessaire à cause d’une
rupture nette dans leur activité professionnelle –
nous pouvons faire la même remarque pour les
personnes qui ont perdu leur emploi à cause de
la Covid-19 et celles et ceux qui se sont vu am-
puter une partie de leur salaire par une mise en
chômage. .

Nous le savons, un ou une étudiante qui n’a
pas payé son minerval ne peut pas passer ses exa-
mens. Nous pourrons donc nous retrouver face
à des situations où un étudiant c’était investi au
maximum dans ses études, mais n’ayant pas réussi
à payer à temps son échéance financière, n’aura
pas la chance de valider ses cours de janvier et gâ-
chera ainsi toute une année d’investissement et de
sacrifices voire un parcours complet pour les étu-
diants qui seraient en fin de cursus.

Mes questions, Madame la Ministre, visent :

— À savoir si des contacts sont pris avec les uni-
versités et hautes écoles afin de plancher sur
cet éventuel problème et d’établir une ligne de
conduite pour la suite ?

— À savoir si les services sociaux des différents
établissements du supérieur ont déjà reçu des
témoignages allant dans ce sens ?

— Avez-vous été sensibilisé par les Associations
d’étudiants sur cette problématique ? Ont-ils
exprimé des recommandations, quelles suites
peuvent être accordées le cas échéant ?

— À savoir si les étudiants et étudiantes qui se
retrouvent dans ce genre de situation pour-
ront bénéficier d’un rallongement du délai pour
payer ce minerval ou d’un étalement plus long
afin de fragmenter au mieux la somme requise ?
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— À connaître les démarches qui seront néces-
saires pour pouvoir bénéficier de ces éven-
tuelles aides et leur mode communication ?

Réponse : Nous sommes tous d’accord sur
le fait qu’il serait inacceptable que des étudiants
doivent interrompre leurs études ou y renoncer
en raison de difficultés financières, qu’elles soient
liées ou non à la crise sanitaire.

Dans les hautes écoles et les universités, les
conseils sociaux et les services d’aide aux étudiants
ont pu gérer les demandes urgentes consécutives
au confinement et à la crise sanitaire, en utili-
sant tout ou partie de leurs réserves, car il s’avé-
rait que l’aide sociale extraordinaire n’était pas
suffisante en tant que telle pour couvrir les de-
mandes des étudiants suite à la pandémie. Diffé-
rents types d’aides spécifiques ont été accordées
tels que la mise à disposition de matériel informa-
tique pour suivre les enseignements à distance, les
aides directes pour pallier en partie la perte de jobs
des étudiants ou la diminution de revenus des pa-
rents/cohabitants, les aides alimentaires et au loge-
ment complémentaires, ou encore du soutien psy-
chologique à distance.

En ce qui concerne la gestion de la deuxième
vague, les établissements font état d’une forte aug-
mentation des demandes d’aide auprès des ser-
vices sociaux et des ASBL gravitant autour des éta-
blissements d’enseignement supérieur, mais l’expé-
rience vécue lors de la première vague permet de
mieux appréhender la deuxième.

Pour faire face à ces difficultés, il existe
des mesures structurelles auxquelles nous avons
ajouté des mesures d’urgence.

Ainsi, une première manière de traiter cette
problématique financière réside dans le dispositif
d’attribution des allocations d’études (les bénéfi-
ciaires de ces allocations sont exemptés du miner-
val). D’un point de vue structurel, indépendam-
ment de la crise sanitaire, des mesures de simplifi-
cation sont en cours afin de permettre une automa-
tisation plus large et des délais de traitement plus
courts des demandes d’allocation d’études. En
outre, mon administration travaille sur des pistes
permettant d’atteindre plusieurs objectifs inscrits
dans la Déclaration de politique communautaire
(DPC). Il est ainsi question d’accroître le nombre
de bénéficiaires et d’octroyer des montants plus
importants à certains jeunes, ou encore de réfléchir
aux moyens d’assurer une meilleure information
des familles susceptibles d’être concernées par les
allocations d’études. Pour ce faire, une collabora-
tion avec ma collègue Caroline Désir est indispen-
sable, afin de cibler davantage les élèves de l’ensei-
gnement secondaire. Dès l’inscription aux études
tant dans l’enseignement secondaire que l’ensei-
gnement supérieur, je souhaite m’assurer que tous
les établissements fournissent l’information néces-
saire relative aux allocations d’études.

Des avancées ont aussi été réalisées depuis
la dernière campagne relative aux allocations
d’études, qui s’est déroulée au mois de juillet 2020.
Je pense par exemple à une refonte du centre
d’appels dans le but d’augmenter le taux de ré-
ponse aux appels des candidats allocataires ou en-
core au passage vers le guichet électronique «Mon
Espace» qui facilite l’introduction des demandes
d’allocations d’études par les candidats alloca-
taires. Pour les publics les plus fragilisés, il était
prévu de mettre en œuvre des permanences phy-
siques pour offrir aux bénéficiaires une aide au
remplissage. Ces permanences seront réenvisagées
dès que les conditions sanitaires le permettront.

La deuxième manière de faire face à ces diffi-
cultés réside dans une série de mesures d’urgence.
Parmi ces mesures d’urgence, nous avons déblo-
qué un montant de 2,285 millions d’euros au mois
d’avril, c’est-à-dire au plus fort de la crise. Nous
avons également décidé d’octroyer 75 000 euros
supplémentaires aux écoles supérieures des arts
(ESA), car les montants qui leur étaient accordés
étaient insuffisants. La crise sanitaire perdurant, il
est apparu que notre première intervention était
insuffisante, raison pour laquelle nous avons re-
nouvelé la mesure lors du dernier conclave. Nous
avons à nouveau à nouveau dédié 2,285 mil-
lions d’euros aux subsides sociaux mis à la dis-
position des étudiants par les établissements, en
fixant dans ce cadre un montant minimal à oc-
troyer aux établissements de petite taille afin de
prendre en compte la spécificité des écoles supé-
rieures des arts. Nous n’avons pas eu de remarque
du Conseil d’État à cet égard. Nous avons égale-
ment prévu une enveloppe d’environ 12 millions
d’euros destinée aux établissements pour qu’ils
puissent prendre des mesures d’urgence en réponse
à la crise sanitaire. Ces mesures bénéficieront évi-
demment aussi aux étudiants.

En ce qui concerne le paiement du minerval,
les établissements ne sont pas encore en mesure de
nous fournir des informations, car la date limite
pour le paiement du minerval est fixée au premier
février. Ce n’est qu’après cette date que nous pour-
rons éventuellement disposer d’une meilleure esti-
mation quant à d’éventuels problèmes.

L’évolution de l’intensité et de la durée de la
crise de la Covid-19 génère des inquiétudes quant
à la suffisance des moyens. Je poursuivrai donc
de manière régulière le monitoring de la situation
des étudiants et des établissements afin d’appor-
ter les meilleures réponses possibles aux nouveaux
besoins qui émergeraient.
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4.14 Question n˚343, de Mme Kapompole du
4 décembre 2020 : Mise sur pied de la
charte pour garantir la continuité des stages
en médecine et sciences infirmières

Vous avez annoncé, avec votre homologue de
l’Éducation, la mise sur pied d’une charte visant à
garantir la continuité des stages près de 30 000
étudiants infirmiers, médecins et paramédicaux.
Cette charte liera les établissements d’enseigne-
ment supérieur aux établissements de soins et en-
gagera les parties à respecter certaines règles au
bénéfice des étudiants.

Pouvez-vous me faire part des différents inter-
venants à la réalisation de cette charte ? Les asso-
ciations des étudiants en feront-elles partie ?

Pouvez-vous nous informer de votre calen-
drier quant à sa mise en application ?

Réponse : À mon initiative, plusieurs réunions
se sont tenues en octobre entre les représentants
des directions des centres hospitaliers, des MR
et des MRS, des établissements d’enseignement,
des étudiants médecins et infirmiers, de l’admi-
nistration et des différents cabinets concernés afin
d’élaborer rapidement une charte sur la continuité
des stages en milieu hospitalier et extrahospita-
lier dans le cadre de la pandémie Covid-19. Il
est crucial en effet de diplômer un nombre suffi-
sant d’étudiants atteignant le seuil de compétence
attendu cette année académique et les suivantes
et de ne pas examiner la situation uniquement à
court terme. La charte vise à rencontrer cet ob-
jectif majeur et à engager la responsabilité, d’une
part, des établissements de l’enseignement obliga-
toire, supérieur et de promotion sociale de la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles et, d’autre part, des
établissements de soins à respecter une série de
principes permettant d’atteindre cet objectif dans
le contexte actuel de la pandémie. Dans ce cadre,
les lieux de stage se sont engagés à fournir le maté-
riel de protection individuel et les tenues de travail
et à les entretenir.

Une fois la charte écrite, celle-ci fut com-
muniquée début novembre aux différents interve-
nants, puis plus largement, le 10 novembre, en
tant qu’annexe aux circulaires 7829 et 7832 rela-
tives aux modalités d’organisation des stages dans
l’enseignement supérieur et dans l’enseignement
de promotion sociale.

Vous en trouverez la dernière ver-
sion à l’adresse suivante : http ://enseigne-
ment.be/index.php ?page=26823&do_id=8119

4.15 Question n˚344, de Mme Kapompole du
4 décembre 2020 : Difficulté pour les étu-
diants à trouver un lieu de stage suite à la
crise de la Covid-19

Les stages sont une étape charnière importante
entre la formation et le premier emploi. Les nou-
velles connaissances et aptitudes acquises en stage
jouent un rôle fondamental en permettant à l’étu-
diant d’acquérir une expérience dans le monde du
travail et de se confronter directement à la réalité
de terrain.

Une étude récemment réalisée par la Fédé-
ration des étudiants francophones (FEF) sur les
stages dans l’enseignement supérieur mettait en
évidence une série de problèmes, tels que la dif-
ficulté à trouver des stages, un encadrement pas
toujours adapté, des systèmes d’évaluation parfois
déficients, un coût élevé pour l’étudiant notam-
ment à cause des déplacements, l’absence d’inter-
locuteur adéquat en cas de violence ou de harcè-
lement. La difficulté à trouver un stage était déjà
présente en situation dite «normale». En cette pé-
riode de crise, cette difficulté à trouver un lieu de
stage semble s’amplifier, car, nombreuses sont les
entreprises qui refusent de prendre des étudiants
en stage soit par peur d’avoir un élément en plus
dans leurs équipes, alors qu’actuellement la ten-
dance serait de limiter les contacts, soit parce que
leurs employés font du télétravail. Dès lors, beau-
coup d’étudiants se retrouvent dans l’impossibilité
d’obtenir un lieu de stage, ce qui pourrait mettre
en péril la réussite de l’année académique.

Madame la Ministre,

Quelles solutions envisagez-vous pour faire
face cette situation préoccupante pour les étu-
diants ? La question a-t-elle déjà été abordée avec
les autorités académiques ? Dans l’affirmative, que
ressort-il de vos discussions ?

Réponse : Consciente des difficultés liées à la
réalisation des stages dans différents domaines,
j’ai pris différentes mesures afin de permettre
aux étudiants de poursuivre leur cursus dans des
conditions optimales.

À ma demande et en concertation avec les ac-
teurs concernés de l’enseignement supérieur, que
ce soient les hautes écoles, les universités, les
Écoles supérieures des Arts, l’administration a ré-
digé une «circulaire informative relative aux mo-
dalités d’organisation des stages pour l’année aca-
démique 2020-2021 dans le contexte de la crise
sanitaire liée à la Covid-19», dont vous trou-
verez la dernière version ici : http ://enseigne-
ment.be/index.php ?page=26823&do_id=8119.

Cette circulaire reprend les différentes possibi-
lités d’assouplissement qui peuvent exister, en dis-
tinguant toutefois selon les formations suivies, car
pour les professions réglementées tant au niveau
européen qu’au niveau fédéral, certaines balises
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doivent néanmoins être conservées.

Pour les professions non réglementées, elle met
notamment l’accent sur la notion de stage et l’in-
terprétation qui peut en être donnée. Dans les
faits, cette interprétation est parfois trop restric-
tive. Il convient pourtant, surtout dans le contexte
actuel, d’en adopter une interprétation souple, in-
novante et évolutive. Il est par exemple précisé
que les normes sanitaires applicables dans les dif-
férents secteurs et la généralisation du télétravail
doivent conduire à envisager une organisation des
stages qui puisse valider les activités organisées à
distance.

Si, malgré cette conception souple de la no-
tion de stage, des problèmes devaient persister, elle
prévoit que les jurys examineront les situations au
cas par cas, en accord avec l’étudiant concerné. Il
peut ainsi être prévu, par exemple, de :

— compléter le stage par d’autres activités d’in-
tégration professionnelle (telles que travaux
de recherche, séminaires, créations artistiques,
études de cas, etc.) ;

— remplacer le stage par une autre unité d’ensei-
gnement ;

— valoriser le stage qui n’aurait pas été effectué
complètement.

Par ailleurs, en ce qui concerne les stages en
milieux hospitalier et extrahospitalier, il est crucial
de diplômer un nombre suffisant d’étudiants attei-
gnant le seuil de compétence attendu cette année
académique et les suivantes et de ne pas examiner
la situation uniquement à court terme. La Charte
sur la continuité des stages en milieu hospitalier
et extrahospitalier dans le cadre de la pandémie
Covid-19 – sur laquelle vous m’interrogez dans

votre question écrite n˚ 343 - vise à rencontrer
cet objectif majeur et à engager la responsabilité,
d’une part, des établissements de l’enseignement
obligatoire, supérieur et de promotion sociale de
la Fédération Wallonie-Bruxelles et, d’autre part,
des établissements de soins à respecter une série de
principes permettant d’atteindre cet objectif dans
le contexte actuel de la pandémie. Elle est annexée
à la circulaire précitée.

4.16 Question n˚345, de Mme Greoli du 4 dé-
cembre 2020 : Loterie Nationale, troisième
tranche 2019

Le 19 novembre dernier, le gouvernement a
approuvé la liquidation de la troisième tranche
de répartition des bénéfices de la loterie nationale
pour l’année 2019.

Ces subventions sont très importantes pour
de nombreux opérateurs dont les activités en dé-
pendent et qui les attendent parfois pendant de
très longs mois au vu du rythme des liquidations
par le gouvernement fédéral.

Pouvez-vous me transmettre, pour ce qui
concerne vos compétences, la liste des bénéficiaires
et des montants qu’ils ont obtenus lors de la liqui-
dation de cette tranche, de même que, lorsque les
opérateurs l’ont mentionné, le montant sollicité.

Quels sont les critères objectifs que vous avez
suivis pour décider de cette répartition ?

Avez-vous informé les opérateurs qui n’ont
pas reçu de subsides de votre décision ?

Réponse : Vous trouverez ci-dessous, la liste
des projets soutenus dans le cadre de mes compé-
tences pour la troisième tranche 2019. Cette liste
a été approuvée par le gouvernement du 19 no-
vembre 2020 :

Bénéficiaire Projet Demandé Octroyé
ULB Bruxelles Libre culture 10 000,00 euros 5 000,00 euros
TOP-SPORTS PROMOTION
ASBL

Sports as Instrument of
social inclusion of Young
People

10 000,00 euros 7 500,00 euros

BE-SPORTS ASBL CREATIVE PRACTICE
IN SOCIAL INCLU-
SION OF YOUNG
PEOPLE

10 000,00 euros 7 481,16 euros

BASKET CLUB COLFONTAINE Basketonic 10 000,00 euros 5 000,00 euros
Chicon Pleine Mer Le Palan 8 753,85 euros 1 991,99 euros
BX1 À vos cas 9 500,00 euros 9 500,00 euros
THEATRE UNIVERSITAIRE
ROYAL DE LIEGE - TURLG

RITUs : Rencontres In-
ternationales de Théâtre
Universitaire

5 000,00 euros 5 000,00 euros

REDFOXFOOTFAUTEUIL achat de chaise de sport
pour personne à mobilité
réduite

40 000,00 euros 20 000,00 euros
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Bénéficiaire Projet Demandé Octroyé
Chicon Pleine Mer Le Palan 20 120,00 euros 13 894,45 euros
Odyssee Accompagner des jeunes,

en décrochage scolaire
ou en risque de l’être

50 000,00 euros 10 000,00 euros

Service droit des jeunes les droits des jeunes et la
crise sanitaire

67 810,95 euros 10 000,00 euros

Total
95 367,60 euros

* *
*

Les projets retenus l’ont été sur base d’une
analyse réalisée par mon cabinet et sur la plus-
value de ces projets pour le terrain.

4.17 Question n˚346, de M. Vossaert du 4 dé-
cembre 2020 : Place de la danse comme dis-
cipline sportive de haut niveau en Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles

L’arrêté du gouvernement de la Communauté
française du 9 février 2011 établit une liste de
75 disciplines sportives pour lesquelles les fé-
dérations sportives reconnues par la Fédération
Wallonie-Bruxelles peuvent solliciter l’obtention,
pour les athlètes qu’elles sélectionnent, d’un statut
reconnu.

La danse ne fait pas partie de cette liste ce qui
empêche les danseurs, même de très haut niveau,
de bénéficier de l’un des quatre statuts prévus par
le décret du 8 décembre 2006.

Il est toutefois possible, pour les seuls danseurs
appartenant à la Fédération Wallonie-Bruxelles de
Danse sportive (Fédération Wallonie-BruxellesDS
– seule fédération sportive de danse reconnue),
d’accéder à trois «statuts ADEPS», à savoir : es-
poir sportif aspirant (ESA), espoir sportif inter-
national (ESI) ou sportif de haut niveau (SHN).
Ces statuts n’existent toutefois que dans trois dis-
ciplines de danse.

Vous confirmiez, en commission du 8 sep-
tembre dernier, que la législation en la matière ne
valait que pour les sportifs affiliés à des fédérations
sportives reconnues.

Toutefois, je constate que d’importantes écoles
de danse offrant une formation professionnelle à
leurs danseurs (qui s’ajoute à leur cursus scolaire
de base) ne remplissent pas cette condition d’af-
filiation. Dès lors, les danseurs qui tireraient un
bénéfice certain de l’accès aux différents services
et aménagement que les statuts légaux prévoient
afin de combiner vie scolaire / études supérieures
et sport de haut niveau se voient privés de cette
opportunité.

Les lourdes conséquences de la crise sanitaire
tant sur le parcours scolaire que sur l’entraînement
de ces athlètes viennent alourdir la charge que re-

présente le parcours professionnalisant de ces ath-
lètes étudiants sans statut.

Voici mes questions :

— Quelles aides sont prévues à ce stade pour ce
profil de sportifs étudiants ?

— Avez-vous été interpellée par les représentants
du secteur à ce sujet ?

— Un aménagement des horaires scolaires est-il
possible pour ce type de sportifs étudiants ?

— Un processus de reconnaissance de la danse est-
il prévu pour que cette discipline se retrouve
dans la liste des fédérations sportives recon-
nues par la Fédération Wallonie-Bruxelles ? Un
agenda est-il établi ?

Réponse : La Fédération Wallonie-Bruxelles
de Danse sportive a obtenu la reconnaissance de
l’Adeps en janvier 2017, ce qui explique le fait que
la danse ne soit pas reprise dans l’arrêté de gou-
vernement que vous mentionnez. Cette reconnais-
sance a ouvert le droit pour les sportifs affiliés à
cette fédération d’accéder à certains statuts accor-
dés par mon administration, les conditions d’accès
à ces statuts sont disponibles sur le site de la Fédé-
ration.

À ce jour, la Fédération compte huit athlètes
ayant un statut de jeunes talents, parmi lesquels
quatre athlètes en danses standards et latines et
quatre athlètes de Street Dance. Pour rappel le
break dance est candidat aux Jeux olympiques
2024.

La danse classique n’est pas une discipline ré-
gie par la Fédération francophone de danse spor-
tive reconnue par l’Adeps. Dès lors, il est impos-
sible d’octroyer un statut de jeune talent, d’espoir
sportif ou de sportif de haut niveau sur base du
décret du 3 mai 2019 aux danseurs classiques.
Les académies de danse classique dépendent de
ma collègue, Bénédicte Linard, en charge de la
Culture.

En outre, je vous informe qu’au vu de l’as-
pect culturel et sportif de la danse, la Fédération
a effectué des démarches afin d’obtenir une recon-
naissance du ministère de la Culture, reconnais-
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sance qu’elle a obtenue en juillet de cette année.
Je vous invite donc à interroger ma collègue pour
connaître les possibilités de statuts d’un point de
vue culturel.

Enfin, pour votre parfaite information, sachez
que depuis le début de la crise sanitaire, la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles de Danse sportive a
connu une forte expansion avec l’arrivée de 13
nouveaux adhérents, essentiellement issus du mi-
lieu des danses académiques. Choréart, que vous
citez, n’a jusqu’ici jamais manifesté de volonté de
s’affilier à cette fédération.

4.18 Question n˚347, de Mme Vandorpe du
4 décembre 2020 : Reprise des activités en
natation

Nous avons tous appris, lors de la conférence
de presse qui a suivi le comité de concertation du
vendredi 27 novembre dernier que les piscines pu-
bliques pourraient rouvrir leurs portes aux spor-
tifs à partir du 1er décembre.

Cette nouvelle a quelque peu surpris les ges-
tionnaires de bassins, car ils ne s’attendaient pas à
une réouverture à ce moment-là, se basant sur l’ex-
périence qui fut la leur lors de la première vague.

Par ailleurs, la plupart des gestionnaires ont
décidé de ne pas rouvrir immédiatement le 1er dé-
cembre dans l’attente des protocoles précis de ré-
ouverture.

Et il apparaît dans ces protocoles une diffé-
rence de traitement pour les personnes de plus de
13 ans entre la Flandre et la Wallonie, une diffé-
rence notable qui fait débat.

Il apparaîtrait, le conditionnel est toujours de
rigueur à l’heure de rédiger ces lignes, que les
néerlandophones pourraient connaître des entraî-
nements encadrés sous protocole strict, alors que
les clubs francophones devraient se limiter à de la
natation avec le public, sans pouvoir faire appel à
leurs entraîneurs.

Y a-t-il un élément particulier qui justifie-
rait cette différence de traitement ? Les protocoles
sont-ils adaptables pour permettre la natation en-
cadrée également aux clubs francophones ?

Quels sont vos contacts avec la Fédération de
natation à cet égard ?

Réponse : Dès la publication de l’arrêté mi-
nistériel du 28 novembre 2020 modifiant l’arrêté
ministériel du 28 octobre 2020 portant des me-
sures d’urgence pour limiter la propagation de la
Covid-19, le protocole relatif à l’ouverture et la
gestion des piscines a été largement diffusé auprès
des pouvoirs locaux, gestionnaires et fédérations
sportives concernées.

Bien évidemment l’autorisation délivrée par le
comité de concertation ne suffit pas à l’ouverture

de nos bassins puisqu’ils se doivent de respecter
une série de tests relatifs notamment à la légio-
nellose, et ce, dans le respect du protocole et des
législations régionales en vigueur.

L’arrêté dont je fais référence plus haut déter-
mine le cadre de l’activité physique et sportive et
ce, jusqu’au 15 janvier prochain.

Pour les piscines, si elles sont accessibles à
toutes et à tous, les activités organisées à savoir les
entraînements, les cours ou les compétitions, sont
interdites pour les personnes à partir de 13 ans à
l’instar de tous les autres sports.

Néanmoins, des nageurs peuvent s’adonner à
leur loisir/sport par groupe de 4 maximum, et ce,
sans contact.

4.19 Question n˚348, de Mme Kapompole,
M. Lepine du 4 décembre 2020 : Pénurie de
lieux de stage pour les étudiants des ensei-
gnements supérieur et de promotion sociale
à la suite de la crise de la Covid-19

En raison de la crise sanitaire, nombre d’étu-
diants peinent à trouver un lieu de stage.

Avez-vous été mis au fait de ces difficultés ?
Des réflexions sont-elles en cours afin de pallier
la situation ? L’encadrement des étudiants a-t-il été
renforcé ? Quelles filières sont-elles particulière-
ment touchées par cette pénurie de lieux de stage ?

Vous êtes-vous entretenue avec les organisa-
tions représentatives des étudiants, ainsi qu’avec
les hautes écoles, universités et écoles de promo-
tion sociale afin de dégager des alternatives ?

Les étudiants s’étant portés volontaires dans
les hôpitaux et institutions d’hébergement, notam-
ment par l’intermédiaire de la Plateforme solidaire
de l’AViQ, pourront-ils valoriser cet engagement
dans le cadre de leur cursus ? À ce propos, est-on
en mesure de quantifier les étudiants s’étant, à ce
jour, engagés dans ce cadre ? Selon quelles moda-
lités ?

Ils nous appariaient en effet important de faire
rapidement émerger des solutions pour que nos
étudiants, déjà éprouvés par des conditions et des
perspectives d’études troublées par la crise que
nous traversons, ne sombrent pas dans un désen-
chantement, de crainte que leur promotion, en
raison d’un cursus «alambiqué», ne soit quali-
fiée, ne serait-ce que tacitement, dans le chef des
employeurs, de «promotion Covid-19». De ma-
nière plus pragmatique, la crainte peut, en outre,
se situer au niveau de l’acquisition des indispen-
sables savoir-faire et savoir-être que permettent ces
stages, mais que nombre d’étudiants, désormais,
peinent à trouver.

Réponse : En ce qui concerne les difficultés à
trouver des stages dans l’enseignement supérieur,
je vous renvoie à ma réponse à la question écrite
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n˚ 344, dans laquelle je vous fais part des mesures
prises pour tenir compte de cette situation.

Pour l’enseignement de promotion so-
ciale, une circulaire spécifique relative aux
modalités d’organisation des stages a éga-
lement été élaborée, dont vous trouverez
la dernière version ici : http ://enseigne-
ment.be/index.php ?page=26823&do_id=8120.

Dans les deux circulaires, la valorisation des
activités prestées dans le cadre de la gestion de la
crise sanitaire de la Covid-19 sous forme de vo-
lontariat et/ou d’un contrat de travail étudiant est
précisée comme suit :

«Les étudiants visés peuvent bénéficier d’une
valorisation des activités effectuées durant cette
période de crise sanitaire comme heures de stage.

Le jury décidera, après avoir confirmé l’adé-
quation entre la nature des tâches effectuées par
ces étudiants et leur programme d’études, et pour
autant qu’un encadrement pédagogique minimal
ait pu être assuré, de valoriser comme activités de
stages, en totalité ou en partie, les compétences ac-
quises par l’étudiant durant cette période.»

Les établissements ont ainsi à leur disposition
un certain nombre de mesures permettant de trou-
ver des solutions adaptées à chaque cas particulier.
Je n’ai d’ailleurs pas d’échos du terrain faisant état
de difficultés majeures à ce stade, mais j’y reste
bien entendu attentive.

4.20 Question n˚349, de Mme Schepmans du
9 décembre 2020 : Promotion du break-
dance

Vous avez appris, comme nous tous, la nou-
velle dans la presse : la Belge Maxime Blieck, alias
Madmax, âgée de 20 ans, a remporté la ceinture
d’argent lors de la finale mondiale du Red Bull BC
One, qui serait la principale compétition de break-
dance au monde. Elle s’est déroulée, fin novembre,
en Autriche.

Nous sommes doublement fiers par cette nou-
velle. D’abord, car c’est une jeune fille qui a rem-
porté ce titre dans une discipline marquée par la
participation masculine. La promotion du sport
féminin nous tient particulièrement à cœur. On a
encore parlé récemment dans le cadre des discus-
sions budgétaires et de l’aide accrue consentie par
la Fédération Wallonie-Bruxelles pour faire encou-
rager les filles à la pratique sportive.

Et fiers aussi, car nous avons une représen-
tante internationale en breakdance qui, de danse
populaire née dans les rues new-yorkaises dans les
années 70, est aujourd’hui devenu une discipline
reconnue par la Fédération Wallonie-Bruxelles. Il
prendra place, pour la première fois, aux Jeux
olympiques de 2024 à Paris.

Ce n’est pas une discipline facile et nécessite

beaucoup d’entraînements réguliers. Mais je suis
sûre qu’elle accrochera beaucoup de jeunes avec
de la promotion.

À cet égard, quel est le montant dédié par
la Fédération Wallonie-Bruxelles pour le break-
dance ? Quels sont les contacts avec les clubs
et associations ; leurs besoins pour le développe-
ment du secteur ? Avons-nous une idée du nombre
d’adeptes du breakdance ? Quel est le potentiel ?

Réponse : Le break dance est géré par la
Fédération Wallonie-Bruxelles de Danse spor-
tive (Fédération Wallonie-BruxellesDS), reconnue
par l’ADEPS, et en application du décret du
3 mai 2019 et du décret du 8 décembre 2006, cette
fédération bénéficie de diverses subventions, ainsi
que ses clubs affiliés.

Le nombre de membres au sein de la Fédé-
ration Wallonie-BruxellesDS s’élevait, au 31 dé-
cembre 2019, à 2 068 membres, dont 506 hommes
et 1 562 femmes.

Les subventions pour l’année 2020 s’articu-
laient comme suit :

— subvention forfaitaire de fonctionnement :
7 094,57 euros ;

— subvention liée au Plan-programme :
20 000 euros ;

— subvention liée à la formation de cadres spor-
tifs : 15 000 euros.

La culture du breaking ne fonctionne pas par
club, mais par crew. Un crew ce sont quelques in-
dividus qui ont l’habitude de s’entraîner entre eux
à la gare, dans une arrière-salle d’un centre cultu-
rel, etc. Il ne s’agit donc pas d’un club à propre-
ment parler.

Afin de pallier à cette difficulté, la Fédération
Wallonie-BruxellesDS a proposé à certains crew de
se monter en associations de fait.

Actuellement, les meilleurs athlètes sont af-
filiés à un club de la Fédération Wallonie-
BruxellesDS et à ce jour, quatre clubs donnent ex-
clusivement des cours de breaking, comptabilisant
180 membres.

À noter que des cours de break dance sont éga-
lement donnés dans des écoles de danse.

En matière de haut niveau, les critères pour
l’obtention d’un statut de sportif de haut ni-
veau en break dance sont très récents (début dé-
cembre 2020).

Cette raison s’explique par le fait que le
monde du break dance est loin d’être aussi codi-
fié que les autres sports en général.

Les résultats se font souvent «au feeling»
même si des critères objectifs voient le jour.
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Actuellement, Tiromana Tupéa ou «T-Rock»
a le statut de SHN (grâce à sa 21e place au Cham-
pionnat du monde de break dance, en 2019). Une
demande a été introduite pour Lucas Elraghibi ou
«Lucky» pour l’obtention du statut d’espoir spor-
tif, en 2021.

Comme précisé dans la question, le break
dance sera au programme des jeux de Paris en
2024. Nous sommes dans l’attente des critères de
sélection pour les JO de Paris dans cette discipline.

4.21 Question n˚350, de Mme Sobry du 9 dé-
cembre 2020 : Réinsertion sociale des
condamnés et politique du ministre de la
Justice

La politique qui sera menée par le ministre
fédéral de la Justice, Vincent Van Quickenborne,
commence à prendre forme. En ce qui concerne
le volet pénal, un retour vers une répression
forte semble faire partie des souhaits du mi-
nistre. Le gouvernement fédéral voudrait, notam-
ment, condamner plus fermement la récidive. On
s’oriente donc vers un renforcement du modèle
punitif.

Ainsi, la note présentée par le ministre Van
Quickenborne ne fait pas état de la nécessité de
lutter contre l’inflation carcérale ni de besoin de
réformer le système pénal. En revanche, efficacité
et rapidité seront de mises avec plus de comparu-
tions immédiates et une plus grande répression de
la récidive.

Condamner plus fermement la récidive peut
évidemment avoir des effets positifs. Ceux-ci n’en
sauront que meilleurs s’il y a, en parallèle, un tra-
vail sur la réinsertion sociale du condamné. Il im-
porte de donner des perspectives aux détenus et de
travailler à ce que leur retour à la vie sociale, qui
aura lieu un jour ou l’autre, puisse se faire dans
les meilleures conditions possibles, en y ayant été
préparé. C’est en travaillant sur ces deux points,
notamment, qu’on évitera une trop grande infla-
tion carcérale.

Je sais que vous êtes favorable à ce travail
de réinsertion sociale puisque, dans le cadre de
vos compétences relatives aux maisons de justice,
vous aviez annoncé la création d’une conférence
interministérielle en vue de la réinsertion des justi-
ciables.

Mes questions, dès lors, sont les suivantes :

— Comment va s’insérer la politique ‘judiciaire’
de la Fédération Wallonie Bruxelles par rap-
port à celle annoncée par le ministre fédéral de
la Justice ? Avez-vous déjà eu l’occasion d’en
discuter avec lui ?

— Où en est votre idée de mise en place d’une
conférence interministérielle visant notamment

à aborder les questions de réinsertion et de
lutte contre la récidive ? Quand pourrait-elle
être programmée ?

— Avez-vous d’autres projets en la matière ?

Réponse : La concertation avec le ministre de
la Justice est essentielle afin d’articuler nos poli-
tiques en matière d’administration de la Justice.
Ainsi, j’ai pris l’initiative de contacter le ministre
Van Quickenborne dès sa nomination afin de nous
concerter au plus vite. Une rencontre est prévue
d’ici la fin de l’année. Nous aurons notamment
l’occasion d’y aborder la nécessaire collaboration
et coordination entre nos services tant en ce qui
concerne l’accompagnement tant des auteurs d’in-
fractions que des victimes.

Comme vous l’indiquez, je suis très attachée
à la réinsertion sociale des détenus. Mon admi-
nistration, et plus particulièrement la Direction
du Partenariat, agrée et subventionne des services
d’aide aux détenus. Cette aide est comprise dans
l’aide aux justiciables depuis l’adoption du dé-
cret du 13 octobre 2016 relatif à l’agrément et
au subventionnement des partenaires apportant de
l’aide aux justiciables. Elle se développe en six mis-
sions : l’aide sociale, l’aide psychologique, l’aide
au lien, l’aide à la communication, l’aide juri-
dique de première ligne et l’accompagnement à la
mise en œuvre et au suivi de décisions judiciaires.
Elles s’adressent à trois types de justiciables dont
l’auteur détenu ou non, la victime et ses proches
et le tiers proche d’auteur ou proche de mineur
et tout demandeur d’aide. L’auteur détenu a ac-
cès à l’aide sociale, l’aide psychologique, l’aide au
lien et l’aide à la communication. Pour celles-ci,
la plupart du temps, les mêmes partenaires inter-
viennent auprès des auteurs détenus ou non.

Une concertation permanente entre la direc-
tion générale des établissements pénitentiaires et
l’administration générale des Maisons de justice
est organisée notamment par l’intermédiaire des
délégués intra-muros de la Direction du partena-
riat présente au sein de chaque établissement pé-
nitentiaire.

Enfin, il faut souligner que, dans sa note de
politique générale, le ministre de la Justice a af-
firmé son souhait de mettre en œuvre le plan de
détention individualisé, véritable outil permettant
de mieux préparer la sortie du détenu. En tant que
ministres des Maisons de Justice, nous nous ins-
crivons dans la perspective de mise en place de ce
plan de détention auquel nos services partenaires
pourront apporter leur contribution par le biais de
leur offre de services afin de favoriser une réinser-
tion réussie.

En ce qui concerne la mise sur pied d’une
conférence interministérielle visant la réinsertion
des justiciables comme prévu par la DPC, mon ca-
binet, en collaboration avec l’AGMJ, a initié une
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réflexion sur les modalités d’organisation de celle-
ci et est particulièrement conscient de la nécessaire
adhésion et collaboration de toutes les autorités
concernées, dans le cadre de leurs compétences, en
vue d’en développer et/ou d’en optimaliser la mise
en œuvre à l’égard de la population détenue.

Cette conférence interministérielle englobera
l’actuelle conférence visant la coordination des po-
litiques d’intervention en lien avec le milieu carcé-
ral, dont une réunion s’est tenue ce 2 décembre en
présence de la Fédération Wallonie-Bruxelles, la
Région wallonne et la Commission communau-
taire francophone. Lors de cette dernière, les par-
ties signataires ont pu évaluer la coordination de
leurs politiques en lien avec le milieu carcéral et
se sont fixé pour objectif de renforcer les poli-
tiques déjà développées en matière de réinsertion
des détenus, mais aussi de promouvoir de nou-
veaux projets allant dans ce sens. Elles ont, par
ailleurs, fait le constat de la nécessité d’associer
le fédéral à leurs réflexions et se sont engagées
à initier une révision de l’accord de coopération
du 23 mai 2014 entre l’État fédéral, la Fédération
Wallonie-Bruxelles et la Région wallonne en vue
de créer une politique carcérale cohérente dans le
respect des compétences des entités fédérées et de
l’autorité fédérale.

En ce qui concerne d’autres projets en ma-
tière de réinsertion, il est utile de savoir que la
réinsertion anime la majorité des projets relatifs
aux maisons de justice. Voici quelques exemples
à titre de référence ; nous menons actuellement
une réflexion avec mon administration sur la no-
tion de désistance dans l’objectif de soutenir les
citoyens en vue de leur sortie de délinquance,
comme le prévoit la DPC. Dans le cadre de la
réforme du juge d’application des peines, davan-
tage d’auteurs condamnés à 3 ans ou moins sont
susceptibles d’être placés sous surveillance électro-
nique ou libérés sous conditions, ce qui nécessitera
un suivi par les Maisons de Justice, permettant
ainsi de préparer et favoriser la réinsertion de la
personne condamnée. Nous travaillons, en colla-
boration avec mon administration, à intégrer ces
nouvelles dispositions dans un décret. Un projet
pilote visant à accompagner les détenus condam-
nés pour radicalisme ou terrorisme est actuelle-
ment en cours et sera prochainement évalué. Il vise
également la réinsertion de ces détenus en élabo-
rant avec leur participation un parcours de désen-
gagement via une offre de service du CAPREV qui
pourra se poursuivre après la détention.

4.22 Question n˚351, de M. Clersy du 9 dé-
cembre 2020 : Diminution des affiliations

Le sport francophone organisé est en train
de panser ses plaies en cette fin d’année 2020.
En un an, entre le 31 octobre 2019 et le 31oc-
tobre 2020, l’ensemble de ses principales fédéra-

tions olympiques a vu disparaître 15 181 de ses
membres, ce qui, sur un total de 555 814 licen-
ciés, représente une baisse de 2,66 %.

Ce chiffre peut sembler «raisonnable» surtout
si on le compare avec les chiffres français qui, se-
lon la ministre déléguée aux Sports, Roxana Ma-
racineanu, baisseront de 20 à 30 % pour la saison
2020-2021.

Certains sports s’en sortent mieux que
d’autres comme par exemple, la voile, l’escalade
ou encore l’athlétisme. D’autres comme le taek-
wondo ou le judo ne peuvent pas en dire autant.
Les raisons sont souvent dues à la proximité du
sport, mais également à l’interdiction d’accès aux
vestiaires qui posent un réel problème.

Dans ce cadre, Madame la Ministre, quelles
mesures avez prises pour pallier à cette diminution
des affiliations ? À moyen terme, quelles mesures
avez-vous mises en œuvre à travers la promotion
du sport afin de faire en sorte que celles et ceux
qui n’ont pas renouvelé leur cotisation à leur club
ne plongent pas dans la sédentarité ?

Il est clair que depuis l’interdiction des compé-
titions et des entraînements, une baisse de motiva-
tion chez certains jeunes pratiquants est à déplo-
rer. Ce manque de motivation va certainement les
pousser à une sédentarité qui est déjà particuliè-
rement inquiétante chez nos jeunes ou à une pra-
tique non encadrée du sport qui pourrait engen-
drer des blessures.

Dans ce cadre, Madame la Ministre, avez-vous
établi un état des lieux des affiliations dans les
clubs et les fédérations sportives à l’instar de l’en-
quête que vous avez lancée sur les moyens de sur-
vie de nos clubs sportifs ?

Connaissant l’affection que portent nos jeunes
à leur smartphone, que pensez-vous de la mise en
place d’une application sportive pour garantir une
activité physique minimale ou pour garder une
sorte de lien avec son club sportif de référence ?

Réponse : À ce stade, mes services ne disposent
pas de chiffres liés aux fluctuations des affiliations
auprès des fédérations sportives.

Les chiffres avancés sont le fruit d’un travail
journalistique, certes de qualité, mais qui se limite
à certaines fédérations. En outre, l’affiliation à un
club, ne signifie pas toujours affiliation à la fédé-
ration.

J’attire également votre attention sur le fait
que d’une fédération à l’autre, le calendrier des af-
filiations varie sensiblement.

Un exercice affiné sera réalisé au printemps, à
l’amorce de l’été ainsi qu’à l’automne 2021 afin
de disposer d’une série de photographies précises,
mais également de pouvoir jauger de l’impact des
importants rendez-vous sportifs qui se tiendront
lors de la prochaine période estivale. À ces chiffres,
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il conviendra également de pouvoir analyser les
nouvelles habitudes sportives auprès de la popu-
lation suite à la Covid-19.

À cet égard, en effet, les applications peuvent
remplir une fonction intéressante, mais, comme
pour la pratique traditionnelle, elles doivent faire
l’objet d’une démarche individuelle et d’un suivi
qui doit naître d’une motivation personnelle. Le
décrochage sportif naît régulièrement des suites
des contraintes extérieures à sa propre personne.

Je rappelle que l’opération «J’me bouge pour
mon Club» intégrait une application qui favorisait
la participation, mais également l’émulation entre
les participants.

4.23 Question n˚352, de M. Agache du 9 dé-
cembre 2020 : Situation des services d’ac-
crochages scolaires (SAS) en Fédération
Wallonie-Bruxelles

Plus de 14 000 jeunes sont chaque année
en décrochage scolaire en Fédération Wallonie-
Bruxelles et la situation va s’empirer avec la pan-
démie que nous connaissons.

Créés en 2001, 12 Services d’Accrochage sco-
laire apportent une aide sociale, éducative et péda-
gogique à environ 500 de ses jeunes.

Les missions des SAS sont essentielles et com-
plémentaires à l’Aide à la jeunesse et à l’Enseigne-
ment. Ils apportent de nouvelles réponses, inno-
vantes, à des difficultés multifactorielles qu’aucun
des deux secteurs précités n’est capable de donner
seul.

Dès la parution de leurs arrêtés de subvention
en 2010, les Services ont pointé le fait que l’en-
veloppe attribuée à leur financement est fermée.
Plus le personnel prend de l’ancienneté, plus elles
doivent réduire leurs frais de fonctionnement avec
une fin inéluctable si on laisse cette situation en
l’état.

En 2017, une subvention mal nommée «one
shot», puisque répétée annuellement, a été al-
louée par l’administration de l’Enseignement,
pour prendre en compte l’ancienneté des tra-
vailleurs APE et ACS. Bien, mais insuffisant. L’an-
cienneté des autres travailleurs est restée à la
charge des Services.

Depuis plusieurs législatures, les SAS sont
obligés de mettre en place des «bricolages» finan-
ciers pour survivre. Cela devient intenable mainte-
nant à court terme.

Malgré les nombreux appels à l’aide, certains
services pourraient, en raison de difficultés finan-
cières insurmontables, être contraints de mettre la
clé sous la porte dès 2022.

Voici donc mes questions, Madame la Mi-
nistre :

— Vous partagez cette compétence avec votre col-
lègue, Mme Désir, mais quelle est votre propre
analyse de la situation ?

— Quelles sont les solutions que vous avez mises
en œuvre pour entrevoir enfin une issue posi-
tive quant à l’avenir du financement des SAS ?

Réponse : J’ai bien conscience de la situation
difficile des SAS. Leur force et le sens de leurs mis-
sions se situent dans la transversalité entre les sec-
teurs de l’Aide à la jeunesse et de l’enseignement.
Malheureusement, cette richesse de l’intersectoria-
lité entraîne des difficultés au niveau de la gestion
administrative et financière de ces services. Je suis
bien décidée à y apporter des réponses.

Mes conseillers ont rencontré des représen-
tants de ces services et ont identifié des pistes de
travail qu’il conviendra de partager avec ma col-
lègue Caroline Désir. Je vais donc lui proposer des
rencontres dès le début de l’année prochaine, qui
réuniront nos cabinets, les administrations et les
représentants des services.

4.24 Question n˚353, de M. Casier du 17 dé-
cembre 2020 : Suivi des réflexions me-
nées en Europe et en Fédération Wallonie-
Bruxelles concernant l’évaluation de la re-
cherche et la science ouverte.

Je vous ai déjà interrogé à de multiples reprises
au sujet de la dérive des «revues prédatrices» ainsi
que sur le modèle actuel d’évaluation des cher-
cheurs et chercheuses ne permettant pas forcément
de juger au mieux ces derniers. Des réflexions sur
les critères d’évaluation ainsi que sur la poursuite
de la politique entamée sous la législature précé-
dente concernant l’Open Science devaient être me-
nées.

À ce sujet, une task force au niveau du Comité
de l’espace européen de la recherche et de l’innova-
tion (CEER) devait examiner l’évolution de l’éva-
luation de la recherche à la lumière de nouvelles
tendances en matière de science ouverte et d’équité
de genre. Les résultats étaient attendus pour la fin
de cette année.

Par ailleurs, un groupe de travail dédié à la
science ouverte rassemblant des représentants de
l’ARES, du Conseil des recteurs des universités
francophones (CRef), du Fonds de la recherche
scientifique (FRS-FNRS), de la Bibliothèque inter-
universitaire de la Communauté française de Bel-
gique (BICfB), de votre cabinet et de représentants
de l’administration chargés de la recherche, et des
hautes écoles devait rédiger une feuille de route
pour la science ouverte en Fédération Wallonie-
Bruxelles.

Madame la Ministre,

— Pourriez-vous nous dire où en sont les travaux
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d’évaluation menés au niveau européen et à
la Fédération Wallonie-Bruxelles ? Les résultats
vous sont-ils parvenus ? Si c’est le cas, pourriez-
vous nous les exposer ainsi que les éléments
principaux que vous pensez retenir pour une
stratégie en Fédération ?

— Quelle suite sera donnée par votre Cabinet
concernant ces dossiers ?

Réponse : Les travaux au niveau européen
et donc au niveau de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, ont pris du retard et nous n’aurons pas
les délivrables annoncés avant la fin de l’année.
Malheureusement, aucune autre date n’est avan-
cée à ce jour.

4.25 Question n˚354, de M. Casier du 17 dé-
cembre 2020 : Projets proposés dans le
cadre du Plan de relance pour l’Europe

Suite à cette crise sanitaire et économique sans
précédent, le carcan budgétaire européen a ex-
plosé et les mentalités chez certains ont drastique-
ment changé. Personne n’oserait remettre aujour-
d’hui en question l’importance de l’investissement.
D’ailleurs, outre le fait d’encourager les investisse-
ments publics, un budget s’élevant à 5,4 milliards
d’euros sera à disposition de la Belgique. Le secré-
taire d’État à la Relance est à pied d’œuvre pour
coordonner ce plan en articulant les projets prove-
nant des différentes entités autour d’objectifs so-
ciétaux essentiels tels que la transition digitale ou
écologique.

Récemment, le secrétaire d’État en concerta-
tion avec les ministres fédéraux et les entités fédé-
rées se sont mis d’accord sur une marche à suivre.
Ainsi, chaque entité doit proposer différents pro-
jets.

L’enseignement supérieur et la recherche se-
ront des secteurs indispensables à la réalisation des
ambitieux objectifs affichés par ce plan de relance.
En effet, dans le cadre de la formation et de l’inno-
vation, le FNRS ou les établissements d’enseigne-
ment supérieur sont au premier plan. Par ailleurs,
au niveau écologique, on imagine que certains éta-
blissements ne seraient pas contre une rénovation
énergétique de leurs bâtiments.

Madame la Ministre,

Pourriez-vous nous indiquer comment et avec
quel timing vous avez contacté les acteurs de l’en-
seignement supérieur et de la recherche ? Quels
sont les acteurs contactés ? Quelle méthodologie
avez-vous mise en place dans ce cadre ? Avez-vous
fixé des critères ou des objectifs particuliers ?

Pourriez-vous enfin m’exposer les différents
projets que vous avez présentés au gouverne-
ment et lesquels parmi ceux-ci ont été sélectionnés
pour les proposer au secrétaire d’État ?

Réponse : Mes équipes sont en permanence à
l’écoute des besoins des secteurs, notamment en
matière d’enseignement supérieur et de recherche.
Des contacts avec tous les acteurs ont lieu très ré-
gulièrement. Il n’a donc pas été prévu de mettre en
place une concertation particulière en amont des
discussions relatives au plan de relance européen.

Les critères et objectifs sont fixés par le plan
de relance lui-même puisqu’il s’agit de soutenir la
transition numérique, la transition écologique et
de prendre en compte les différents conseils d’amé-
lioration adressés à la Belgique par le biais du se-
mestre européen.

Dans la mesure où les fiches font encore l’objet
d’amélioration ou de regroupement avec d’autres
fiches provenant d’autres entités fédérées, en vue
d’assurer la cohérence des demandes qui seront
adressées par la Belgique, il est prématuré d’en
dresser un inventaire.

4.26 Question n˚355, de M. Sahli du 17 dé-
cembre 2020 : Accueil des personnes dans
la future institution publique de protection
de la jeunesse (IPPJ) de Forest (élément
neuf)

En février 2020, je déposais déjà une question
écrite, la question 107, entre autres consacrée à la
situation des populations accueillies dans l’ancien
internat de Forest où devrait s’ériger la future IPPJ
de Bruxelles.

J’y reprenais le fait que le bâtiment est occupé
par des réfugiés et des sans abris, une septantaine
selon mes informations et notamment des familles,
que va-t-il se passer avec ceux-ci lorsque débute-
ront les travaux ? Avez-vous des contacts avec ces
occupants ? Avez-vous pris des dispositions pour
que ceux-ci soient pris en charge ?

Ce vendredi 30 octobre 2020, une réunion
d’urgence a été organisée à votre initiative avec
le cabinet de Monsieur le Ministre Alain Maron,
le bourgmestre de Forest, Monsieur Stéphane Ro-
berti et l’ASBL Belgium Kitchen dont les activités
consistent à distribuer des repas aux plus démunis.

L’objectif : trouver une solution pour relo-
ger les 80 personnes représentées par cette ASBL
qui occupent le bâtiment de la future IPPJ de
Bruxelles, à Forest qui devient dangereux pour ses
occupants.

En effet, lors d’un relevé des compteurs effec-
tué en présence de Sibelga le 1er octobre dernier,
un dysfonctionnement des installations techniques
a été constaté.

Il pourrait mettre en danger l’intégrité phy-
sique des occupants et vous avez donc pris l’ini-
tiative de fermer l’alimentation en gaz et en élec-
tricité par mesure de précaution, afin d’éviter tout
risque d’explosion ou d’incendie.
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Les occupants n’ont donc plus eu accès à l’eau
chaude, au chauffage et à l’électricité, le rapport
du SIAMU a, en plus, conclu à l’interdiction d’oc-
cupation des lieux.

Apparemment vous avez été obligée de faire
fermer les lieux pour assurer la sécurité des occu-
pants.

Y a-t-il un motif qui explique qu’on n’ait pas
pu mettre à profit les mois précédents, y compris
lors de la belle saison pour reloger les familles
réfugiées dans ce bâtiment ? En effet, ne faut-il
pas craindre que l’évolution de la situation sani-
taire actuelle de même que l’entrée dans l’hiver
ne rendent la gestion du dossier encore plus com-
plexe ?

Madame la Ministre, que vont devenir ces 80
personnes, souvent des familles par ailleurs ? Avez-
vous pu dégager une solution ? Y a-t-il d’autres bâ-
timents de la Fédération qui seraient disponibles ?
On parlait d’un second internat de Forest, pas très
loin du bâtiment concerné ?

Réponse : Je vous remercie de relever le sujet
de l’occupation précaire sans titre ni droit des bâ-
timents qui doivent accueillir la future IPPJ de Fo-
rest. La sécurité des occupants reste une préoccu-
pation importante. En effet, un rapport du SIAMU
du 16 octobre dernier précise que les conditions
de sécurité ne sont pas rencontrées pour permettre
l’occupation de ce bâtiment. De plus, le bourg-
mestre de Forest a pris un arrêté d’inhabitabilité
en date du 23 octobre à l’égard des lieux sans pour
autant l’exécuter.

Comme vous le savez, l’ancien internat, in-
occupé et inutilisé depuis 2015, a fait l’objet
en juillet 2017, d’un droit d’emphytéose cédé au
profit du secteur de l’Aide à la Jeunesse, en vue
d’y réaliser une IPPJ. Ce projet nécessitant des
travaux importants, les bâtiments réputés inoccu-
pés ne bénéficient plus, depuis 2015, d’encadre-
ment des lieux, par le personnel de la Fédération
Wallonie-Bruxelles, de nature à garantir une occu-
pation sécurisée.

Depuis le départ du Samusocial, en avril-mai
2017, le site destiné à la future IPPJ de Bruxelles
fait l’objet d’une occupation sans titre ni droit
dont Belgium Kitchen se fait le représentant. L’ar-
riéré des charges, non acquitté par les occupants
et réclamé à la Fédération Wallonie-Bruxelles, est
de l’ordre de 100 000 euros.

Début octobre 2020, les alimentations en gaz
et en électricité ont été coupées par la Direction
générale des Infrastructures pour préserver l’inté-
grité physique des occupants, suite à un relevé des
compteurs effectué en présence de Sibelga et au
constat d’un dysfonctionnement des installations
techniques.

J’ai immédiatement averti les différentes auto-
rités locales et régionales compétentes et pris les

initiatives nécessaires pour accompagner cette si-
tuation.

Ainsi à plusieurs reprises, j’ai invité la com-
mune et la Région. Lors de ces réunions, j’ai solli-
cité les autorités concernées afin qu’elles prennent
position dans ce dossier et insisté sur la nécessité
que ces personnes soient encadrées et que l’oc-
cupation des lieux le soit également. Comme in-
diqué, j’ai également sollicité l’avis du SIAMU
quant à la conformité du bâtiment par rapport aux
normes de sécurité.

J’ai, par ailleurs, dans un esprit constructif,
proposé de reloger temporairement les occupants
dans un autre bâtiment de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, le temps qu’il soit procédé aux travaux
de sécurisation indispensables et qu’une conven-
tion d’occupation précaire soit signée. Cette pro-
position a systématiquement été rejetée tant par
l’ASBL Belgium Kitchen que par les représentants
du Bourgmestre et du ministre Maron.

La Direction générale des Infrastructures a fait
réaliser les contrôles techniques imposés par le
SIAMU. Ces contrôles sont en cours et nous éclai-
rerons mieux quant à la conformité des lieux aux
normes de sécurité. Pour votre parfaite informa-
tion, le gaz et l’électricité ont été rétablis sans
sollicitation ni accord de la Fédération Wallonie-
Bruxelles et sans que les problèmes constatés par
Sibelga et ayant conduit à la fermeture des comp-
teurs ne soient résolus.

Je ne peux qu’inviter les autorités publiques
compétentes à trouver une solution de loge-
ment pérenne et sécurisante pour les occupants,
rappelons-le sans titres ni droits, d’un bâtiment
qui fait l’objet d’un beau projet de la Fédération
Wallonie-Bruxelles, la construction d’une IPPJ, au
bénéfice de nos jeunes bruxellois en difficulté.

J’espère que nous pourrons trouver une solu-
tion équilibrée pour tous dans le respect des com-
pétences de chacun et dans un souci de sécurité
publique.

4.27 Question n˚356, de Mme Sobry du 17 dé-
cembre 2020 : Enfants en attente d’une fa-
mille d’accueil

À l’occasion de la journée internationale des
droits de l’enfant qui avait lieu le vendredi
20 novembre dernier, plusieurs services d’accom-
pagnement en accueil familial tiraient la son-
nette d’alarme dans la presse. En effet, il sem-
blerait que plus de 600 enfants sont actuellement
en attente d’une famille d’accueil en Fédération
Wallonie-Bruxelles. Ces enfants, qui auront besoin
d’un cadre rassurant pour grandir, ont souvent
été témoins de scènes dramatiques liées à leur fa-
mille biologique : incarcération, maladie, trouble
mental, assuétude, dépression, négligence, délin-
quance, etc.
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Les familles d’accueil peuvent donc offrir à ces
enfants un environnement et un milieu stables où
ils seront choyés et pourront grandir tout en s’épa-
nouissant. Globalement, les expériences sont posi-
tives puisque 90% des enfants placés se disent sa-
tisfaits de leur situation et plus de 75% d’entre eux
réussissent bien à l’école. Il s’agit donc de donner
à ces enfants l’opportunité d’évoluer au sein d’un
environnement familial et social plus indiqué que
celui dans lequel ils sont nés.

Toutefois, les associations qui œuvrent en
la matière soulignent le déficit d’information ou
les préjugés qui entourent parfois la pratique de
l’accueil. Par exemple, beaucoup de personnes
ignorent qu’il ne faut pas être en couple ou avoir
déjà des enfants pour en accueillir un. Toutes les
configurations familiales sont a priori susceptibles
de pouvoir accueillir un enfant. Ce sont donc des
profils de familles variés qui sont recherchés pour
des accueils allant de quinze jours à plusieurs an-
nées.

Pour répondre à la problématique exposée, un
site internet «familledaccueil.be» a été créé, et ce,
avec le soutien manifestement de la Fédération
Wallonie-Bruxelles. Cette plateforme vise la four-
niture d’informations complètes sur l’accueil d’en-
fant.

Étant donné que le gouvernement entend ren-
forcer l’axe «prévention» de l’Aide à la jeunesse et
lutter contre les causes de l’exclusion sociale et fa-
miliale, l’accueil des enfants «cabossés par la vie»
doit être une priorité.

Mes questions, dès lors, sont les suivantes :

— Quelles sont vos priorités actuelles pour pro-
mouvoir l’accueil des enfants ?

— Selon les éventuelles informations à votre dis-
position, quel est le bilan de la plateforme en
ligne précitée ?

Réponse : Comme j’ai déjà pu le dire, je sou-
tiendrai les actions des services agréés qui visent
à promouvoir l’accueil familial. Permettez-moi de
vous rappeler que l’arrêté d’agrément des Services
d’accompagnement en accueil familial prévoit en
son article 6 §2 que ces services disposent d’une
subvention annuelle de 5 000 euros afin d’assu-
mer la mission de promotion de l’accueil familial,
la subvention étant de 7 000 euros pour le service
agréé pour au moins 192 mandats. Lorsque ces
initiatives me sont transmises, je peux alors m’en
faire le relais.

Quant à la plateforme «familledaccueil.be», il
s’agit d’une initiative de la Fédération des services
d’accompagnement en accueil familial. Elle a été
lancée le 20 novembre 2020.

À ce jour, renseignement pris auprès des initia-
teurs de cette plateforme, 250 demandes d’infor-

mations sont parvenues à la Fédération des Ser-
vices d’accompagnement de l’accueil familial, ce
qui représente un excellent résultat, voire même
un record absolu.

Les personnes qui se proposent pour devenir
accueillantes familiales vont maintenant recevoir
une information plus précise sur l’accueil familial.
Ils pourront ensuite, s’ils le désirent, entamer la
procédure de sélection, qui leur permettra de faire
mûrir leur projet. Accueillir un enfant est en effet
une grande responsabilité qui nécessite réflexion,
au-delà de l’émotion que suscite la situation des
enfants en attente d’un accueil familial, de ceux
que vous appelez les enfants «cabossés par la vie».

D’expérience, les professionnels espèrent
qu’un cinquième des personnes qui se sont mani-
festées sur la plateforme pourront se voir confier
un enfant dans les prochains mois.

4.28 Question n˚357, de Mme Sobry du 18 dé-
cembre 2020 : Concours de spécialisation
en médecine

Comme moi, vous avez dû entendre la triste
histoire de Guillaume, ce jeune médecin qui, suite
à plusieurs déceptions académiques et profession-
nelles, a malheureusement mis fin à ses jours. Peu
avant cet acte tragique, il avait contacté le quoti-
dien Le Soir afin de rendre son histoire publique.

Après avoir obtenu son master en médecine à
l’UCLouvain en 2014 et encouragé par le respon-
sable du master de spécialisation, Guillaume s’est
présenté au concours d’ophtalmologie. Quatre
places étaient alors officiellement disponibles cette
année-là, pour huit candidats. En outre, un des
professeurs responsables du master avait officieu-
sement évoqué une cinquième place au CHU
de Mont-Godinne. À son grand étonnement,
Guillaume fut finalement classé 6e et n’a donc pu
obtenir de place pour la spécialisation espérée.

Face aux sous-entendus de ce témoignage, le
doyen de la faculté de médecine de l’UCLouvain,
le professeur Dominique Vanpee rappelle que ces
concours de spécialisation sont le résultat d’un
processus interuniversitaire aux règlements stricts.
Les critères sont identiques au sein de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles et le classement final est
déterminé par le curriculum à hauteur de 50%,
par les stages à hauteur de 20% et par les résultats
du concours à hauteur de 30%.

Ceci étant, le concours se passerait parfois
sans contrôle objectif et sans anonymat. En outre,
le fait qu’il y ait l’une ou l’autre place officieuses
qui se dégage, en plus des places officiellement an-
noncées comme disponibles, engendrerait auprès
des candidats un flou important et un éventuel sen-
timent d’injustice en cas d’échec, alors même qu’il
s’agit d’une étape déterminante pour leur carrière
professionnelle. Il me revient, malheureusement,
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qu’il ne s’agit pas d’un cas esseulé et que le fait
de n’annoncer officiellement que très peu de places
quitte à en libérer officieusement par la suite arrive
régulièrement.

Mes questions, Madame la Ministre sont les
suivantes :

— Les éventuelles places officieuses, disponibles le
cas échéant en plus des places officielles et ré-
glementées, ne sont-elles pas la porte ouverte à
d’éventuelles dérives ?

— En plus d’alimenter des rumeurs et d’engendrer
du flou et de l’injustice, ne font-elles pas perdre
du crédit aux concours de spécialisation ?

— Confirmez-vous que cette pratique est cou-
rante ? Comment y mettre fin ?

— Les concours se font-ils, désormais, de manière
totalement objective, c’est-à-dire via un proces-
sus assurant l’anonymat des candidats ?

Réponse : Permettez-moi de souligner qu’il n’y
a pas de places ou de filières officieuses en ce qui
concerne l’accès aux spécialisations en médecine
ou en dentisterie. La Communauté française orga-
nise un concours d’admission permettant l’attri-
bution des attestations de sélection (indispensable
pour débuter une spécialité) sous la responsabilité
du jury interuniversitaire. Celui-ci est institué par
l’article 112/1 de décret du 7 novembre 2013 dé-
finissant le paysage de l’enseignement supérieur et
l’organisation académique des études.

Le mécanisme de sélection opéré par ce jury
doit être un processus objectif et transparent.
Celui-ci valide les propositions des jurys des spé-
cialités de chacune des universités dans le cadre
d’un règlement commun. Ce règlement commun
est communiqué à tous les candidats et repris sur
le site internet des facultés respectives. Toutes les
informations et modalités administratives relatives
au concours et à l’examen y sont détaillées. Les
candidats sont classés suivant les points obtenus
sur une cote maximale de 100 points dont 50
points pour les résultats académiques obtenus au
cours des trois années du master (avec une pé-
nalité de 5 points pour chaque année supplémen-
taire aux trois ans, nécessaire pour l’obtention des
180 crédits), dont 20 points pour les résultats aux
cours et stages relatifs à la spécialité choisie et dont
30 points pour l’évaluation des capacités médi-
cales et des motivations pour la spécialité envisa-
gée.

Compte tenu des places disponibles, les candi-
dats classés en ordre utile par le jury ont accès à la
spécialité. Au moment du dépôt de la candidature,
certaines universités recommandent aux candidats
de mentionner un deuxième, voire un troisième
choix de spécialités afin de permettre de prendre
en considération leur candidature dans une autre

spécialité si leur premier choix ne pouvait être ho-
noré.

L’anonymat au concours est impossible, car
il comprend pratiquement toujours un examen
oral. De plus, par exemple pour les candidats de
l’UCLouvain, ceux-ci sont toujours passés en stage
préconcours quelques semaines avant celui-ci et
sont donc connus des équipes. L’occasion de les
observer sur le terrain est d’ailleurs un point im-
portant, à la fois pour s’assurer que leur profil peut
convenir à la spécialité, et que la spécialité peut
leur convenir.

En outre, en préalable au concours, au mo-
ment où les étudiants sont invités à poser leurs
choix face aux concours auxquels ils comptent
s’inscrire, les facultés essayent d’être les plus pré-
cises possibles quant aux places réellement dispo-
nibles, de manière à aider les étudiants à faire des
choix raisonnés quant à la probabilité d’être clas-
sés en ordre utile.

Il peut par contre arriver effectivement que de
nouvelles places s’ouvrent entre la première an-
nonce en février (lors du concours) et la sélec-
tion finale en septembre (classement). Ceci peut,
entre autres, être dû aux candidats qui obtiennent
une bourse pour faire de la recherche ou partir à
l’étranger, aux réorientations, aux années sabba-
tiques ou aux grossesses, ou à tout autre événe-
ment qui peut finalement libérer une place pour
un assistant de plus. Il peut aussi arriver que dans
l’université où l’étudiant s’est inscrit (il ne peut
s’inscrire que dans une seule université pour la to-
talité des concours), le nombre de candidats sélec-
tionnés soit inférieur au nombre de places dispo-
nibles dans ce réseau hospitalier. Dans ce cas, on
peut admettre un candidat non sélectionné dans
une autre université, mais qui était admissible et
dans l’ordre du classement au sein de son uni-
versité mère. Certaines de ces données ne sont
connues qu’en juillet ou durant l’été.

Il peut donc arriver, entre le concours et le
moment du classement final, que certains maîtres
de stages puissent libérer une disponibilité supplé-
mentaire en postes de stages. Mais dans ce cas,
cette disponibilité est placée dans le pot commun
de la spécialité concernée et permet au jury inter-
universitaire d’étendre la sélection à l’un ou l’autre
candidat supplémentaire dans le respect des moda-
lités administratives prédéfinies.

4.29 Question n˚358, de Mme Sobry du 18 dé-
cembre 2020 : Rôle d’arbitre de football et
sa promotion auprès du public féminin

L’arbitre française de football, Stéphanie Frap-
part, n’a cessé de faire parler d’elle récemment.
Alors qu’il y a quelques jours, elle a été la pre-
mière femme à arbitrer une rencontre de la très
prestigieuse Ligue des Champions, la Internatio-
nal Federation of Football History and Statistics
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vient de la désigner meilleure arbitre au monde. Il
s’agit d’un parcours réjouissant et de bon augure
pour les nombreuses femmes et filles passionnées
par le ballon rond qui se verraient bien devenir ar-
bitres.

Outre le plaisir de voir une femme s’imposer
dans un monde très masculin, l’arbitrage d’une
rencontre par une femme peut avoir comme ef-
fet d’imposer davantage de respect de la part des
joueurs envers le corps arbitral.

En Fédération Wallonie-Bruxelles, c’est le
manque d’arbitre, toutes disciplines confondues,
qui est souvent pointé du doigt. Vous le disiez
en commission il y a un peu plus d’un an, toutes
les fédérations de sports collectifs développent des
initiatives pour attirer de jeunes arbitres. Celles-ci
sont soutenues par le gouvernement puisque sub-
ventionnables en tant qu’actions sportives locales.

En ce qui concerne le football, le site internet
de l’Association des Clubs Francophones de Foot-
ball (ACFF) est assez bien fait et propose diverses
«voies» à suivre pour devenir arbitre. Pour les plus
de 15 ans, une formation doit être suivie avant
de devenir arbitre alors que, pour les plus jeunes,
il est possible d’arbitrer certaines rencontres au
sein de son propre club amateur ou de rejoindre
une des cinq Referee Academy de la Fédération
Wallonie-Bruxelles.

Bien que le site propose une section «ACFF
en chiffres», aucun renseignement ne s’y trouve
quant aux arbitres de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. On y découvre cependant que seule-
ment 5,9% des joueuses affiliées sont des femmes,
ce qui est peu, mais probablement en augmenta-
tion.

Mes questions, Madame la Ministre, sont les
suivantes :

— Notre Communauté fait-elle toujours face à
une pénurie d’arbitres de football ?

— Quelle est la proportion de femmes parmi les
arbitres affiliés auprès de l’ACFF ?

— Une augmentation de leur nombre, proportion-
nelle à l’augmentation de joueuses, est-elle ob-
servée ?

— Comment promouvoir les femmes arbitres ?

— Il y a quelques années, la Namuroise Anne
Cheron a été juge de ligne en Pro League.
D’autres femmes ont-elles arbitré le football
professionnel en Belgique ?

Réponse : Des dispositifs ont été mis en place
par l’Association des Clubs de Football franco-
phones (ACFF) pour inciter davantage de filles à
devenir arbitres de football et favoriser la mixité

dans ce domaine, touché par un manque de pré-
sence féminine.

Parmi ces dispositifs, citons notamment :

— la mise en place d’une plateforme d’e-learning ;

— la redéfinition de certains critères de labellisa-
tion au niveau des clubs ;

— la relance de projets tels que le «Referee Am-
bassador» (c’est-à-dire un arbitre ou ancien ar-
bitre chargé de sensibiliser les jeunes, leurs pa-
rents, les formateurs à l’arbitrage, mais aussi
de recruter de nouveaux arbitres).

Ces mesures semblent porter leurs fruits puis-
qu’actuellement, 320 candidats et candidates sont
inscrits sur la plateforme d’apprentissage.

À cela, il convient d’ajouter que, début oc-
tobre 2020, lors de la première session d’examen,
25 arbitres ont passé leur brevet. En outre, une
cinquantaine d’arbitres ont terminé la formation
et attendent la fin de la pandémie afin de pouvoir
être convoqués pour passer leur examen. De plus,
l’Association compte actuellement une quinzaine
de candidates féminines inscrites au cours.

Si les femmes ne représentent actuellement que
1,5% de l’effectif total des arbitres en football, et
actuellement, une seule arbitre évolue au sein de la
Ligue professionnelle en tant qu’assistant, la vo-
lonté de l’ACFF est bien d’augmenter le nombre
d’arbitres féminines de 10%/an au cours des trois
prochaines années. C’est-à-dire trois nouvelles ar-
bitres pour la saison 2020-2021.

Sur base des candidates actuelles, cet objectif
devrait être atteint pour la saison en cours et pas-
ser à quatre lors de la prochaine saison.

Par exemple, l’ACFF espère compter une fille
par centre de formation lors de la prochaine sai-
son, notamment grâce à une campagne de recrute-
ment et via le soutien des clubs, dans le cadre des
«Referee Academy», projet présent dans chaque
centre de formation des clubs de D1À (Mous-
cron, Anderlecht, Charleroi, Standard et Eupen)
et ayant pour but de constituer, encadrer et former
une équipe de jeunes arbitres.

Afin de pouvoir mener des actions ciblées vers
les clubs possédant des équipes féminines, l’Asso-
ciation mise également sur l’obtention d’une car-
tographie du foot féminin en Wallonie. À cette fin,
Claudine Brohet, ex-arbitre FIFA féminine, aura
un rôle d’ambassadrice du recrutement de futurs
talents.
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4.30 Question n˚359, de Mme Sobry du 18 dé-
cembre 2020 : Sportifs sous contrat de l’ad-
ministration de l’éducation physique et des
sports (ADEPS)

Depuis plus de 20 ans maintenant, le ministre
en charge des Sports de la Fédération Wallonie-
Bruxelles permet chaque année de faire signer un
contrat professionnel à plusieurs dizaines de spor-
tifs belges francophones.

Ces contrats octroyés en partenariat avec
l’Adeps ont pour but de permettre à des sportifs et
athlètes belges de combiner un emploi temps plein
avec une pratique du sport de haut niveau.

Une fois signés, ces contrats demandent égale-
ment aux sportifs et athlètes de respecter certains
engagements. Ceux-ci sont, entre autres, la pro-
gression de leurs performances ou encore l’adop-
tion d’une attitude professionnelle, éthique et fair-
play sur le terrain comme dans leur vie de tous les
jours. Ils se doivent également de promouvoir la
pratique du sport pour tous notamment en parrai-
nant des événements de l’ADEPS.

Chaque année, des sportifs et athlètes belges
ont ainsi l’opportunité de déposer un dossier afin
de prétendre à un tel contrat. Le dossier doit, selon
la procédure, être dûment complété par la fédéra-
tion sportive dont l’athlète ou le sportif dépend. Il
est ensuite étudié en profondeur par l’administra-
tion générale du Sport qui le transmettra, ensuite,
au ministre en charge des sports. C’est alors ce der-
nier qui décidera de l’octroi ou non du contrat. Les
décisions en la matière sont donc prises au cas par
cas.

Pour l’année 2020, ce sont 70 sportifs qui ont
pu bénéficier d’un contrat ADEPS. Pour 2021, il
est prévu 79 sportifs. Une fois le contrat signé, les
sportifs bénéficient d’une rémunération mensuelle,
mais aussi d’un accès maximal aux aides à la per-
formance et à l’encadrement d’un «projet de vie»
mis en place par l’AGS.

Ces sportifs sous contrat font l’objet d’une ré-
évaluation annuelle par l’administration générale
du Sport. Une fois cette évaluation réalisée, elle
est envoyée au ministre qui se charge d’accorder
ou non une prolongation.

Mes questions, Madame la Ministre, sont les
suivantes :

— Quels sont les critères qui entrent en considé-
ration pour qu’un dossier de candidature soit
transmis au ministre par l’AGS, en vue d’obte-
nir un contrat ?

— Disposez-vous de chiffres quant au nombre de
contrats non reconduits ? Des éléments com-
muns ont-ils pu être observés dans ces dossiers
«rejetés» ? Si oui, quels sont-ils ?

— Quelle est la situation pour l’année 2021 (étant
donné aussi le départ de certains sportifs) ? Le
nombre de contrats pouvant être accordés an-
nuellement est-il limité et, si oui, à quelle hau-
teur ?

— Le revenu mensuel des sportifs sous contrat
ADEPS est-il identique ? Dans la négative,
comme est-il calculé ?

— Disposez-vous de chiffres quant à la hauteur
de l’investissement financier global que ce pro-
gramme de soutien aux sportifs de haut niveau
représente ?

Réponse : L’équipe Vie fédérale et plus spéci-
fiquement le service sport de haut niveau de mon
administration ont établi des critères et un ordre
de priorité afin d’arbitrer le plus objectivement les
dossiers de candidatures. Il y a également un as-
pect d’analyse au cas par cas avec une approche
spécifique réalisée par les experts du service.

Les experts de la cellule sport de haut niveau
travaillent avec un outil d’analyse interne qui leur
permet d’être impartiaux par rapport à toutes ces
demandes de contrats. Cet outil d’analyse com-
prend des classements par ordre de priorité (Prior
1, 2 ou 3) selon que le sportif soit dans une disci-
pline olympique, non olympique ou dans un pro-
jet «Be Gold». Les priorités sont aussi détaillées
par un nombre d’étoiles en fonction des résultats
actuels des sportifs. Le classement le plus haut cor-
respond donc au «Prior1» avec «3 étoiles».

L’objectif final des sportifs rentrant dans le
système des contrats est un top 8 aux Jeux olym-
piques et paralympiques et/ou un top 3 aux World
Games ou aux championnats du monde pour les
disciplines non olympiques.

Pour 2017, il y a 12 sportifs non reconduits
ainsi que 5 coureurs de l’équipe cycliste color-
code. Pour 2018, il y a 7 sportifs non reconduits
et 10 coureurs de l’équipe cycliste colorcode. Pour
2019, il y a 7 sportifs non reconduits et pour 2020
il y a 2 sportifs non reconduits.

La cellule d’accompagnement du projet de vie
suit notamment ces sportifs au niveau des études,
des formations et de leur emploi pendant leur car-
rière sportive et aussi lors de leur reconversion.
Ces sportifs peuvent ainsi bénéficier de certains
avantages comme des aménagements scolaires, des
reports d’examens, de la gratuité de plusieurs for-
mations, du remboursement du minerval. . .

Le sportif perd son contrat soit parce qu’il n’a
pas atteint ses objectifs sportifs deux saisons d’af-
filée ou soit, ce qui est plus rare, suite à une déci-
sion personnelle. En cas de blessure grave, comme
le cas d’Armand Marchand en ski, le soutien est
bien présent et tout est mis en œuvre dans l’enca-
drement médical et psychologique du sportif.
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À noter que le service haut niveau de l’ADEPS
a une approche très humaine tout en restant ob-
jectif quand il s’agit de «licencier» un sportif. Il
est également à signaler que le nombre de sportifs
pouvant prétendre à un contrat est en réelle aug-
mentation, mais que le nombre de contrats dispo-
nibles n’augmente pas à la même vitesse. En consé-
quence, pour pouvoir obtenir un contrat, il faut
déjà avoir atteint un niveau de performance signi-
ficatif, car la concurrence est rude.

En 2021, suite à la crise Covid-19, bon
nombre de nos sportifs sous contrat n’ont pas eu la
possibilité de prester en compétition et donc d’at-
teindre leur objectif de contrat. Ces contrats ont
tous été prolongés et nous avons également déblo-
qué un budget supplémentaire, à disposition des
fédérations, pour l’engagement de nouveaux spor-
tifs.

Nous avons 20 équivalents temps plein pour
les contrats APE, 26 équivalents temps plein pour
les contrats Rosetta (-26 ans) et 9 équivalents
temps plein pour les contrats ACS.

La solution de mettre un budget spécifique à
l’engagement de sportifs au sein de leur fédéra-
tion via le plan programme permet de solution-
ner le problème. Toutefois, cette solution contraint
les fédérations à gérer elles-mêmes l’administratif
et les responsabilités qui gravitent autour de ces
contrats.

Le revenu des sportifs dépend de leur niveau
d’études. Ils sont soumis aux mêmes règles que les
employés de la Fédération Wallonie-Bruxelles au
niveau des revenus et des avantages (chèques re-
pas, service social).

Enfin, l’investissement annuel global des spor-
tifs sous contrat équivaut à une enveloppe de
2,2 millions d’euros.

4.31 Question n˚360, de Mme Greoli du 18 dé-
cembre 2020 : Place des conseillers philo-
sophiques et religieux au sein des institu-
tions publiques de protection de la jeunesse
(IPPJ)

En parallèle des travaux sur le code de la pré-
vention, de l’aide la jeunesse et de la protection
de la jeunesse, votre prédécesseur a travaillé sur
la réforme des IPPJ, le nouvel arrêté relatif aux
institutions publiques de protection de la jeunesse
est paru au moniteur le 24 juillet 2019, même si
cette réforme devait rentrer en vigueur en plusieurs
phases. Ainsi, la majeure partie du règlement gé-
néral est applicable depuis juillet 2019, tandis que
les nouveaux types et capacités de prises en charge
seront effectifs dès le 1er janvier 2021.

Ainsi l’arrêté confirme au jeune le droit de pra-
tiquer sa religion ou sa philosophie, de manière
individuelle et collective, selon les modalités fixées
par le règlement d’ordre intérieur. Pour ce faire,

le jeune a droit à l’assistance religieuse, spirituelle
ou morale d’un conseiller philosophique ou reli-
gieux attaché ou admis à l’institution publique à
cet effet, de manière individuelle et collective, se-
lon les modalités fixées par le règlement d’ordre
intérieur. Par ailleurs, le programme éducatif des
conseillers philosophiques et religieux est porté à
la connaissance du directeur de l’institution pu-
blique. Si le jeune se fait assisté par un conseiller
philosophique ou religieux, leurs échanges sont
confidentiels. À son arrivée en IPPJ, un jeune a
donc la possibilité d’informer de sa pratique re-
ligieuse ou philosophique. Cela se réalise seul ou
avec d’autres jeunes pendant les cours philoso-
phiques, tout en respectant le droit des autres et
les règles de vie quotidienne de l’IPPJ.

Notons que les conseillers philosophiques et
religieux font partie des membres de l’équipe
éducative, avec les éducateurs, les enseignants.
L’équipe pluridisciplinaire de l’institution pu-
blique est alors complétée par les membres de
l’équipe psycho-médico-sociale (médecins psy-
chiatres, médecins généralistes, psychologues, as-
sistants sociaux et infirmiers).

Enfin, la DPC prévoit d’établir un statut ad-
ministratif et pécuniaire au profit des conseillers
laïcs et religieux au sein des IPPJ. Ce statut fixera
notamment des conditions d’accès minimales à
la fonction, imposera une formation permanente
tout au long de la carrière et fixera un barème
permettant une rémunération correspondant à la
qualification du conseiller.

Madame la Ministre, pouvez-vous nous dres-
ser l’inventaire des conseillers philosophiques et
religieux au sein des IPPJ ?

— Comment sont désormais répartis les ETP au
sein des différentes IPPJ et sous quelle obé-
dience ?

— Quel texte législatif ou circulaire régit désor-
mais cette répartition ?

— Qu’en est-il de la réflexion sur le statut admi-
nistratif et pécuniaire de ces conseillers ainsi
que des conditions d’accès de ce statut ?

Réponse : Je tiens tout d’abord à préciser que
l’importante harmonisation des projets éducatifs
des Institutions Publiques de Protection de la Jeu-
nesse (IPPJ), qui vise à inscrire leur action dans
un continuum éducatif, doit intervenir pour le
1er janvier 2022, la crise sanitaire causée par la
pandémie de Covid-19 ayant retardé l’ensemble
des travaux portant sur la réforme globale du sec-
teur en cours.

Cette crise a également retardé d’autres pro-
jets et travaux en cours, tels que ceux visant à ré-
pondre aux engagements pris par la Déclaration
de Politique communautaire concernant le statut
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des conseillers philosophiques et religieux en IPPJ.

Pour rappel, les conseillers laïcs et confes-
sionnels apportent aux jeunes une aide person-
nelle spécifique, basée sur les valeurs référentielles
de leur choix philosophique. Cette aide se réalise
en étroite collaboration avec l’ensemble des inter-
venants de l’IPPJ (direction, psychologues, ensei-
gnants, assistants sociaux, éducateurs).

Actuellement, 10 équivalents temps plein
(ETP) sont alloués à l’ensemble des six IPPJ, et se
répartissent comme suit :

— 5 conseillers laïcs (1 ETP pour l’IPPJ de Frai-
pont, 1 ETP pour l’IPPJ de Saint-Servais, 1
ETP pour l’IPPJ de Wauthier-Braine, 1 ETP
pour l’IPPJ de Braine-le-Château, 0,2 ETP pour
l’IPPJ de Jumet, 0,6 ETP pour l’IPPJ de Saint-
Hubert - et 0,2 ETP pour le Centre Commu-
nautaire pour Mineurs Dessaisis) ;

— 3 conseillers musulmans (0,8 ETP pour l’IPPJ
de Fraipont, 0,2 ETP pour l’IPPJ de Jumet, 0,5
ETP pour l’IPPJ de Saint-Servais, 0,5 ETP pour
l’IPPJ de Wauthier-Braine, 0,5 ETP pour l’IPPJ
de Braine-le-Château, 0,5 ETP pour l’IPPJ de
Saint-Hubert) ;

— 2 conseillers catholiques (0,5 ETP pour l’IPPJ
de Fraipont, 0,5 ETP pour l’IPPJ de Saint-
Servais, 0,5 ETP pour l’IPPJ de Braine-le-
Château, 0,5 ETP pour l’IPPJ de Wauthier-
Braine).

Ce cadre de 10 ETP n’a pas été modifié en
fonction de l’évolution du secteur des IPPJ.

On constate ainsi qu’il n’a pas été adapté
lors de la communautarisation du Centre fédé-
ral pour Jeunes de Saint-Hubert, devenu IPPJ
de Saint-Hubert, ni en suite de l’intégration du
Centre Communautaire pour Mineurs Dessaisis
dans l’administration générale de l’Aide à la Jeu-
nesse.

C’est au sein de cette enveloppe fermée que
la répartition des postes a dû être réorganisée en
fonction du contexte, dont l’exemple le plus récent
porte sur la prévention de la radicalisation.

Ce chantier important nécessite une disponibi-
lité des forces vives que les crises sanitaires succes-
sives que nous connaissons n’ont pas encore per-
mis de mettre en œuvre.

Toutefois, ce chantier sera bien relancé en
2021. J’ai demandé à mon administration de se co-
ordonner avec la Direction générale de la Fonction
publique et des Ressources humaines, afin d’envi-
sager le contenu de ce texte.

4.32 Question n˚361, de Mme De Re du 18 dé-
cembre 2020 : Sous-représentation des
femmes dans la cybersécurité

Vous savez que l’angle genré de l’éducation
m’importe. Aujourd’hui j’aimerais plus de ren-
seignements de votre part sur la formation des
femmes dans la cybersécurité.

Aujourd’hui, j’aimerais vous interroger sur
la sous-représentation des femmes dans les mé-
tiers de la cybersécurité. En France par exemple,
seulement 5 % des experts cyber seraient des
femmes(5), il y a des chances qu’en Belgique la
tendance soit semblable. Pourtant, ce métier est
un métier en pleine expansion. Et notre Fédéra-
tion gagnerait à forger davantage d’expertises en
la matière.

— Disposez-vous de chiffres concernant la pro-
portion hommes-femmes dans la formation en
cybersécurité ?

— Existe-t-il des initiatives afin de promouvoir les
inscriptions dans les filières liées à la cybersécu-
rité ?

— Que pensez-vous de la possibilité de mettre
en avant les femmes qui excellent dans le do-
maine, ou sont reconnues par des prix divers,
afin de susciter des vocations ?

Réponse : La formation de personnel qualifié
en matière de sécurité est une préoccupation mon-
diale. Aujourd’hui, plus de 4,5 millions de pro-
fessionnels de cyber sécurité sont répartis sur la
totalité du globe, soit le double d’il y a 10 ans.
Le taux de chômage dans le secteur était de 0 %
l’année dernière, taux qui n’a pas changé depuis
2011. Malgré la pleine expansion du secteur et
une rémunération attirante, le manque de candi-
datures globales est alarmant. À l’échelle mon-
diale, 4,07 millions d’emplois sont vacants. L’Eu-
rope n’échappe pas à ce phénomène.

Selon une enquête réalisée en France par Syn-
tec Numérique avec l’Observatoire paritaire des
métiers du numérique, de l’ingénierie, des études
et du conseil, les femmes représentent 33% des ef-
fectifs dans le secteur du numérique, mais plutôt
dans des fonctions de support et sous-représentées
dans les cœurs de métier. Elles sont en effet da-
vantage employées administratives ou secrétaires
qu’ingénieures ou techniciennes.

«Seulement 5 % des experts cyber sont des
femmes» précisent, dans The Conversation, La-
miae Benhayoun Professeure associée à l’Insti-
tut Mines Telecom Business School (IMT BS)
et Clarisse Ferreira Paulino, consultante cyber
chez Deloitte, qui alertent sur «l’alarmante sous-
représentation des femmes dans les métiers de la

(5) https ://theconversation.com/lalarmante-sous-representation-des-femmes-dans-les-metiers-de-la-cybersecurite-147677
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cyber sécurité».

Cette sous-représentation est d’autant plus re-
grettable que nous n’avons jamais autant eu be-
soin de ces spécialistes. Avec la crise sanitaire
et l’augmentation du télétravail, les entreprises
ont besoin de protection. «Le nombre d’attaques
s’est envolé, passant de moins de 5 000 par se-
maine en février à plus de 200 000 par semaine
fin avril 2020» signalent les auteures.

Plusieurs facteurs expliqueraient cette quasi-
absence de femmes dans ce secteur : les stéréo-
types, contre lesquels nous luttons au sein du
gouvernement, notamment via le Plan Droits des
femmes, le mansplaining ou «mecxplication» (le
fait que des hommes expliquent aux femmes ce
qu’elles savent déjà avec un ton condescendant vi-
sant à leur faire «comprendre»« que leur place est
ailleurs), les parcours de carrière (formations, pro-
motions, etc.) différents selon le sexe des salariés
et la prédominance masculine dans le secteur qui
entretient l’effet «boys club» et amènerait nombre
de femmes à éviter des déconvenues, et à refuser
d’elles-mêmes d’intégrer le domaine de la cyber sé-
curité.

En termes de formation au sein de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles, la Faculté des Sciences
de l’ULB organise, en collaboration avec l’École
Royale Militaire, l’UCL, l’Université de Namur,
la haute école Bruxelles Brabant et la haute école
Libre de Bruxelles Ilya Prigogine, un Master en cy-
ber sécurité de 120 crédits, d’une durée théorique
de 2 ans. Ce Master est décerné aux étudiants et
étudiantes qui ont acquis des connaissances haute-
ment spécialisées et intégrées, et des compétences
larges dans les diverses disciplines des sciences
informatiques. Les dernières données disponibles
communiquées portent sur l’année 2016-2017 et
montrent une participation de 5 femmes pour 82
hommes, soit 5,7% de femmes.

En outre, la haute école Libre Mosane et la
haute école de Namur-Liège-Luxembourg orga-
nisent un Bachelier en informatique et systèmes,
orientation sécurité des systèmes, auquel sont ins-
crites 14 femmes pour 265 hommes (5 % de
femmes). La haute école Bruxelles-Brabant or-
ganise un Bachelier de spécialisation en sécurité
des réseaux et systèmes informatiques comptant 2
femmes pour 13 hommes (13 % de femmes).

L’Université de Namur organise en partena-
riat avec l’ICHEC un certificat en management de
la sécurité des systèmes d’information qui débute
ce mois-ci.

Mais l’absence des femmes dans les sciences et
le monde digital n’est pas une fatalité. Le gouver-
nement fédéral précédent avait d’ailleurs sollicité
les entités fédérées afin de mettre en place un plan
«Women in digital», s’inscrivant dans le cadre
d’une initiative européenne. Le nouveau gouver-
nement a repris l’étude de ce dossier auquel je ne

manquerai pas d’être attentive dès la reprise des
travaux.

En ce qui me concerne, j’ai lancé différentes
initiatives visant, de manière plus globale, le dé-
veloppement d’une stratégie de sensibilisation aux
STEM et les gouvernements de la Fédération
Wallonie-Bruxelles, de la Région wallonne, de la
Région de Bruxelles-Capitale et de la COCOF étu-
dient actuellement et à mon initiative la mise en
place d’un «Centre de références STEM». Il s’agit
de lutter contre la pénurie de professionnels dans
les domaines des STEM (dont fait partie le numé-
rique), qui constitue une préoccupation prépondé-
rante des milieux économiques, politiques, profes-
sionnels, académiques et de l’enseignement dans
tous les pays qui doivent leur force à leur inno-
vation et à leur technologie. Si les mesures prises
pour remédier à cette pénurie sont nombreuses,
leurs impacts sont difficiles à mesurer, tout comme
il est difficile d’identifier les causes du manque
d’intérêt pour les domaines STEM. Les acteurs liés
à la thématique sont également nombreux, ce qui
crée des problèmes de coordination ainsi qu’un
risque de mauvaise circulation de l’information.

Ces réflexions impliquant l’ensemble des ac-
teurs concernés prennent du temps. Nous avons
donc d’ores et déjà entamé différentes actions plus
spécifiques, visant notamment à une plus grande
participation des filles et des femmes dans ce sec-
teur. Ainsi, 305 087 euros ont été attribués fin dé-
cembre, suite à un marché public, à 5 opérateurs
sélectionnés qui mèneront, à travers l’ensemble de
la Fédération Wallonie-Bruxelles, en février 2021
si la situation sanitaire le permet, une semaine de
sensibilisation aux STEM à destination des jeunes
de première secondaire, afin de susciter chez eux
l’envie de s’orienter vers les filières et les métiers
liés aux STEM. Plusieurs milliers de jeunes seront
bénéficiaires de cette action.

D’autre part, afin d’affiner nos connaissances
sur les questions d’orientation, nous débutons fin
de ce mois une actualisation de l’étude menée
par Dominique Lafontaine en 2008 et 2009 sur
l’orientation des filles vers les options scientifiques
dès l’enseignement secondaire. Les résultats de
cette étude nous permettront d’affiner nos pistes
d’actions en vue d’augmenter le nombre d’inscrip-
tions de filles dans les filières de l’enseignement su-
périeur liées aux STEM de manière générale, et en
cyber sécurité en particulier.

Je suis également sensible au rôle que les
femmes scientifiques elles-mêmes peuvent jouer
en la matière. Aussi, j’ai déjà pris différents
contacts avec plusieurs femmes scientifiques belges
et cheffes d’entreprises mondialement connues,
excellant dans leur domaine et méritant d’être
mises en avant, afin de créer un réseau de femmes
susceptibles de susciter des vocations et de mon-
trer le rôle qu’elles ont à jouer dans les sciences et,
entre autres, la cyber sécurité. Ces différentes dé-
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marches ont malheureusement été freinées par la
crise que nous connaissons.

Au niveau européen, la Fondation Wo-
men4Cyber a été créée en septembre 2019 suite au
décès de Mari Kert - St Aubyn, qui incarne ce que
les femmes peuvent accomplir dans le domaine de
la cyber sécurité, tant dans le secteur public que
privé. Un des objectifs de cette Fondation consiste
à identifier et mettre en place un réseau spécifique
et à créer une base de données structurée sur les
femmes en cyber sécurité, à leur donner de la visi-
bilité, à aider à faire entendre la voix des femmes
par le biais de la presse écrite et des médias so-
ciaux, ainsi que par des conférences de réseautage.

4.33 Question n˚362, de M. Clersy du 18 dé-
cembre 2020 : Sport en entreprise

En janvier dernier je vous interpellais au su-
jet de l’importance du sport en entreprise. Depuis,
la crise sanitaire a chamboulé notre façon de tra-
vailler et le télétravail est devenu la norme rendant
le travailleur encore plus sédentaire qu’il ne l’était.
En effet, nous n’effectuons plus de déplacements
pour nous rendre au travail, nous voyageons d’une
pièce à l’autre sans trop d’efforts.

Dans votre réponse vous m’indiquiez qu’«au
Printemps prochain, un nouveau conseil supérieur
des sports serait installé et je compte lui deman-
der de se pencher sur cette problématique spéci-
fique en collaboration étroite avec mon adminis-
tration».

Dans ce cadre, Madame la Ministre, pouvez-
vous m’indiquer si ce nouveau conseil supérieur
des sports a été installé ? Le cas échéant, quelles
mesures allez-vous mettre en place pour asso-
cier sport et travail ? Quel rôle les applications
peuvent-elles jouer dans cette dynamique ?

Réponse : La composition du nouveau Conseil
supérieur des sports a été adoptée par le gouver-
nement en date du 30 avril 2020. Les mandats
sont valables pour une période de cinq ans. Celui-
ci s’est réuni une première fois en ma présence le
28 mai 2020.

Vu le contexte sanitaire, les premiers mois
du Conseil supérieur des sports ont été consacrés
presque exclusivement au travail pour la relance
du monde sportif.

Ce faisant, le conseil supérieur des sports
n’a pas pu constituer de groupe de travail sur le
«sport en entreprise». Une fois la situation sani-
taire normalisée, je ne manquerai pas de solliciter
le Conseil supérieur des sports afin qu’il se penche
sur cette thématique.

4.34 Question n˚363, de M. Demeuse du 18 dé-
cembre 2020 : Inscriptions dans les études
en soins infirmiers

Le nombre d’inscriptions dans les études en
soins infirmiers est de plus en plus faible chaque
année, depuis la réforme de 2016 qui a fait passer
les études de 3 à 4 ans.

Lors de nos derniers échanges en commission,
vous m’indiquiez que les chiffres de cette année
académique étaient rassurants, mais qu’il était en-
core trop tôt pour en donner le chiffre définitif en
raison des inscriptions tardives.

Pourriez-vous m’indiquer quels sont les
chiffres exacts pour cette rentrée académique
2020-2021 dans les études en soins infirmiers ? La
tendance à la baisse observée ces dernières années
se poursuit-elle ? Quelle est votre analyse de ces
chiffres ?

Réponse : Selon les chiffres qui m’ont été com-
muniqués par l’ARES, en 2019-2020, il y avait
2 721 inscriptions tandis que pour cette année aca-
démique 2020-2021, à ce stade (les inscriptions
provisoires peuvent encore être régularisées jus-
qu’à la fin de ce mois), il y en a 2 323. Le nombre
d’inscriptions est également en diminution pour ce
qui concerne la formation du brevet d’infirmier or-
ganisée dans l’enseignement obligatoire et de pro-
motion sociale.

D’après les retours que j’ai pu avoir auprès
des hautes écoles, on peut constater que certains
étudiants se sont inscrits en raison de la crise sa-
nitaire, qui a mis en exergue le rôle essentiel des
infirmiers au chevet du patient. D’autres ont pu
être freinés par cette même actualité sanitaire, qui
a également mis en exergue le fait qu’il s’agissait
d’un métier pénible et peu valorisé.

Comme je vous l’avais déjà indiqué en Com-
mission le 22 septembre 2020, je suis naturelle-
ment consciente qu’il faut valoriser cette forma-
tion et que nous avons besoin d’infirmiers bien
formés pour prendre correctement en charge les
patients. Outre les initiatives déjà mentionnées à
l’époque, je peux vous confirmer qu’une réflexion
est menée sur l’avenir de cette profession et que
des contacts sont actuellement en cours à ce sujet
entre le cabinet du ministre de la Santé publique,
les cabinets des autres ministres compétents dans
le domaine de la santé ainsi que les cabinets des
ministres en charge de l’enseignement (secondaire,
supérieur et promotion sociale).

4.35 Question n˚364, de M. Daele du 18 dé-
cembre 2020 : Rentrée inquiétante des
centres de jeunes et crises des centres de
rencontres et d’hébergement (CRH)

En pleine crise sanitaire où la gestion au plus
urgent a mobilisé tous les gouvernements pour
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dégager des solutions afin d’éviter le blackout
dans plusieurs secteurs, l’Interfédérale des centres
de jeunes (ICJ) tient à vous remercier pour l’ob-
tention des 700 000 euros dégagés à destina-
tion des centres de rencontres et d’hébergement
(CRH) dans le cadre du premier fonds d’urgence
de 50 millions d’euros débloqué par la Fédération
Wallonie-Bruxelles.

Cette aide financière cumulée au recours au
chômage pour force majeure Covid-19, a permis
aux CRH de limiter les pertes financières pour le
premier semestre 2020, et ce, en dépit d’une cessa-
tion d’activité obligatoire de trois mois.

Malgré ce premier geste, l’Interfédérale des
Centres de Jeunes, par retour des fédérations de
CRH, s’inquiète de la situation encore plus pré-
occupante qui se profile pour le second semestre
2020 et, à tout le moins, pour le premier trimestre
2021.

En effet, les conditions sanitaires de reprise des
activités dans les différents protocoles impliquent
une réduction des capacités d’accueil, d’héber-
gement, de restauration et d’animation pour les
centres de rencontre et d’hébergement.

Du mois de septembre 2020 jusqu’au mois
de mai 2021, le public principal des CRH en se-
maine, est constitué pour une large part d’écoles
– du primaire à l’universitaire – pour des activités
de type classe verte, classe de ville, classe de décou-
verte, classes de rencontre et de constitution d’une
dynamique collective. . .

Actuellement, seules les écoles primaires
peuvent théoriquement encore venir en CRH.
Mais vous comprendrez aisément que les condi-
tions actuelles ne sont pas réunies pour engager les
parents, les directions d’écoles et les enseignants à
organiser de tels projets, pourtant nécessaires pour
reconstruire les liens du vivre-ensemble.

Depuis la rentrée, alors que les CRH sont au-
torisés à fonctionner, moyennant le respect des
règles sanitaires, ceux-ci sont confrontés à une ab-
sence de public de groupes alors que le public des
jeunes individuels, voire de quelques familles, n’est
disponible que le week-end. Cette demande insuf-
fisante ne couvre évidemment pas les frais de fonc-
tionnement et les coûts non subventionnés du per-
sonnel en place.

Dès lors, la situation financière des CRH se
dégrade de semaine en semaine et met en danger
la reprise des activités et l’emploi malgré le recours
au chômage pour force majeure.

Par ailleurs, l’ICJ s’inquiète également de la
difficulté que rencontrent certaines Maisons de
Jeunes et certains Centres d’Information pour li-
miter les pertes financières à un niveau ne met-
tant pas en péril leur existence. Cela concerne par
exemple les associations qui comptaient sur l’or-
ganisation d’un événement d’été pour équilibrer

leur budget annuel.

Madame la Ministre, face à ces situations pro-
blématiques, quelles mesures comptez-vous mettre
en place ?

Des financements additionnels sont-ils pré-
vus ?

Réponse : Comme je l’indiquais à votre
collègue, Mme Grovonius, lors de la commis-
sion du 20 octobre 2020, une première aide de
715 000 euros a été octroyée aux CRH dans le
cadre du fonds d’urgence.

Cependant, la situation financière des CRH
reste très inquiétante pour les raisons que vous
avez énumérées dans votre question. C’est la rai-
son pour laquelle, lors du conclave budgétaire, j’ai
réussi à débloquer un montant de 1,5 million eu-
ros afin de leur venir en aide. Mon cabinet tra-
vaille actuellement avec l’administration et le sec-
teur à un dispositif pour permettre la liquidation
de cette somme vers les opérateurs. Celui-ci de-
vrait être présenté au gouvernement dans le cou-
rant du mois de janvier.

Forts de l’expérience du premier fonds d’ur-
gence, nous nous efforçons de simplifier le système
de liquidation afin que ce soutien puisse arriver le
plus rapidement possible vers les opérateurs.

Pour ce qui est des autres centres de jeunes
(centres d’informations de jeunes et maisons de
jeunes) et des organisations de jeunesse, un mon-
tant avait été également obtenu pour soutenir une
relance. Cependant, la crise touche de plein fouet
le secteur de la Jeunesse à l’instar des autres sec-
teurs de notre société. Il me paraît dès lors indis-
pensable de pouvoir allouer ce montant au soutien
des autres structures de Jeunesse dans le cadre de
la crise actuelle.

4.36 Question n˚365, de M. Lux du 18 dé-
cembre 2020 : Budget 2021 tel qu’adopté
par le Parlement et secteur jeunesse – Préci-
sions sur les développements sectoriels

Lors des récents débats budgétaires, vous avez
mis en lumière les budgets dédiés au financement
du développement des secteurs jeunesse dont vous
avez la charge.

À cet égard, voici ce qui a pu être dit dans le
cadre de ces débats :

— En Jeunesse, une augmentation d’un million
neuf cent mille (1 900 000) euros peut y être
observée par rapport au budget initial 2020.
Elle est due à l’indexation, mais surtout à la ré-
sorption d’un arriéré de reconnaissances d’or-
ganisations de jeunesse et centres de jeunes
introduites en 2018 et 2019 et qui, jusqu’à
présent, n’avaient pu être honorées faute de
moyens budgétaires suffisants.
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— Les reconnaissances pour les organisations
de jeunesse 2018-2019 s’élèvent à 3 agré-
ments pour un montant de 115 327,34 eu-
ros, à 10 sauts de classe pour un montant de
128 274,04 euros et à 3 permanents pour un
montant de 154 240,61 euros, ce qui fait au
total 397 841,98 euros. Pour la reconnaissance
des centres de jeunes 2018-2019, il y a 8 agré-
ments, 2 permanents, plus 3 niveaux 3 fonc-
tionnements dont 2 agréments avec qualifica-
tion T1 pour un montant de 956 766,98 eu-
ros et 4 sauts de classe, passage niveau 3 à ni-
veau 2 pour un montant de 22 704,28 euros.
5 dispositifs particuliers pour un montant de
144 558,85 euros, total 1 124 030,11 euros.

Par ailleurs, dans une question écrite du
20/10/2020 (QE n˚299), je vous questionnais sur
cet enjeu des arriérés d’agrément, notamment en
vous demandant des précisions à leur égard, mais
aussi en vous questionnant sur la suffisance des
budgets annoncés pour apurer pleinement ces ar-
riérés. Enfin, en cas d’insuffisance, je vous deman-
dais quels seraient les critères utilisés pour opérer
les arbitrages.

À ces questions, vous m’avez d’abord répondu
que «les 1,5 million d’euros seraient consacrés
aux arriérés de reconnaissances de 2018 et 2019,
mais également des sauts de classe et des disposi-
tifs particuliers.» Par ailleurs, vous avez complété
votre réponse en précisant que «La probléma-
tique récurrente de l’arriéré, dont l’arriéré 2020,
fera l’objet d’une réflexion dans le cadre de la ré-
forme des décrets en tenant compte de la situation
budgétaire déficitaire de la Fédération Wallonie-
Bruxelles.».

Si, vous n’étiez pas encore en capacité de me
donner toutes les précisions demandées à la fin
du mois d’octobre, il apparaît que des choix ont
été opérés dans le cadre de la construction du
budget 2021. Je souhaiterais, par cette question
écrite, obtenir davantage de précisions concernant
l’utilisation de ces budgets et la manière dont le
développement du secteur va s’organiser, notam-
ment à l’égard de ces arriérés d’agréments.

Dès lors, tant pour le secteur OJ que pour le sec-
teur CJ, en distinguant les deux :

— Pouvez-vous me donner la liste des demandes
d’agréments opérées en 2018, 2019 et 2020
(en précisant pour chacune d’elle l’année de
demande initiale, voire de confirmation de la
demande) ? Parmi ces demandes quelles sont
celles qui vont recevoir une réponse favorable
d’agrément à partir de 2021 et pour quels mon-
tants (en faisant le lien avec le budget 2021 ap-
prouvé par le Parlement) ? Si des dossiers n’ont
pas reçu de réponse favorable, pouvez-vous en
préciser les raisons ? Des critères de priorités

et/ou de choix ont-ils été déterminés et utilisés ?
Si oui, quels sont-ils ? Ont-ils été communiqués
au secteur ?

— Par ailleurs, pouvez-vous lister les autres de-
mandes (changement de classe, de dispositifs
particuliers, qualification...) opérées en 2018,
2019 et 2020 et pointer celles qui recevront
une réponse favorable en 2021 et pour quels
montants ? Si des demandes n’ont pas reçu de
réponse favorable, pouvez-vous en préciser les
raisons ? Des critères de priorités et/ou de choix
ont-ils été déterminés et utilisés ? SI oui, quels
sont-ils ?

— Les choix ont-ils été opérés en concertation
avec les secteurs ? Si oui, de quelle manière ?
Sinon, pour quelles raisons ?

— Enfin, les secteurs et les associations concernés
ont-ils bien été informés des décisions prises ?
Si oui, de quelle manière ? Sinon, pourquoi,
quand et comment cette communication est-
elle prévue ?

Réponse : Le montant figurant au budget ini-
tial 2021 a été calculé sur base des demandes 2018
et 2019, actualisées annuellement. Comme précisé
dans une réponse précédente, les demandes 2020
ne sont pas concernées par ces moyens complé-
mentaires.

En annexe(6), vous trouverez deux annexes re-
prenant l’ensemble des demandes tant en organi-
sations de jeunesse qu’en centres de jeunes.

Actuellement, mon administration finalise les
propositions de décision.

D’ici fin janvier 2021, les décisions seront
prises et communiquées ensuite aux associations.

Comme la procédure le prévoit, les commis-
sions consultatives ont été amenées à émettre un
avis sur les dossiers en examen.

Dans le cadre des travaux budgétaires du gou-
vernement, il a été décidé d’allouer des moyens
complémentaires en 2021 pour «apurer» le passif
2018-2019.

5 Ministre de l’Éducation

5.1 Question n˚64, de M. Vancauwenberge du
10 février 2020 : Lignes de plainte pour les
frais scolaires abusifs

Il est possible pour les parents d’élèves de si-
gnaler des frais scolaires abusifs, via quatre lignes
de plainte : Ligue des familles, Délégué général
aux droits de l’enfant, le médiateur Fédération
Wallonie-Bruxelles et la direction générale de l’En-
seignement obligatoire.

(6) Cette annexe peut être consultée au Greffe du Parlement
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Madame la ministre,

— Combien de cas ont-ils été relevés par chacune
des lignes de plainte pour frais scolaires abu-
sifs ?

— Pour chacun des cas, qu’est-ce qui a été fait ?

Réponse : Le Service des Affaires générales, de
l’Enseignement à Domicile et de la Gratuité (Di-
rection générale de l’Enseignement obligatoire) est
compétent pour répondre aux demandes d’infor-
mations relatives à la gratuité d’accès à l’enseigne-
ment provenant des parents d’élèves, des équipes
éducatives, des PO ou de toute autre personne.

Le Service est également compétent dans le
traitement des dossiers de plaintes émanant des fa-
milles ou des Services de l’administration (en par-
ticulier, le Service de la Vérification comptable et
le Service général de l’Inspection).

Lorsqu’une plainte est déposée, le Service in-
terpelle le Pouvoir Organisateur de l’école pour
connaître sa position quant aux faits reprochés.
S’il s’avère que certaines pratiques contreviennent
à la législation en vigueur, le Pouvoir organisateur
doit se mettre en conformité afin de respecter le
prescrit légal en la matière.

Si le non-respect de la réglementation en vi-
gueur est constaté soit lors d’un contrôle, soit dans
le cadre d’une plainte, le gouvernement peut pro-
noncer une des sanctions suivantes :

— un avertissement ;

— une amende dont le montant ne peut être infé-
rieur à 250 euros ni excéder 2500 euros ;

— en cas de récidive dans un délai de cinq ans, le
retrait pour l’année scolaire en cours, de la to-
talité des dotations ou des subventions de fonc-
tionnement de l’école en cause.

Le pouvoir organisateur se verra également
contraint de rembourser intégralement les mon-
tants trop perçus.

En ce qui concerne le délai de traitement d’une
plainte, celui-ci varie en fonction de la complexité
du dossier et/ou de la réactivité des intervenants.

Toute personne ayant une question en la ma-
tière et/ou s’estimant lésée peut donc s’adresser au
Service.

Au cours de l’année scolaire 2019-2020, 659
demandes ont été traitées par le Service de la Gra-
tuité.

Sur l’ensemble des demandes traitées, 94%
étaient relatives à une demande d’informations, de
précisions quant à la réglementation en matière de
gratuité d’accès à l’enseignement obligatoire.

5% des demandes traitées ont abouti à l’ou-
verture d’un dossier de plainte à l’encontre d’un
établissement scolaire.

Enfin, 1% des demandes ont été relayées vers
d’autres services, car elles n’étaient pas liées à une
problématique de non-respect de la réglementa-
tion en matière de gratuité d’accès à l’enseigne-
ment.

Nous ne disposons pas du détail du nombre
de plaintes communiquées par type de transmet-
teur de la plainte.

5.2 Question n˚226, de Mme Maison du 4 dé-
cembre 2020 : «Jeunes, école, emploi, tout
un programme...»

L’examen du budget 2021 a permis d’attirer
mon attention sur une subvention de 173 000 eu-
ros destinée à la mise en œuvre du programme
«Jeunes, école, emploi, tout un programme. . .»,
dévolue à la Mission locale bruxelloise (AB
33.04.40).

Dans les justifications de cette allocation bud-
gétaire, il est indiqué que cette subvention résulte
du Décret du 30 avril 2009 portant assentiment
à l’Accord de coopération conclu le 3 avril 2009
entre la Communauté française et la Région de
Bruxelles-Capitale relatif au programme «Jeunes,
École, Emploi, tout un programme. . .» dit pro-
gramme JEEP.

Lorsque je vous ai questionnée à ce sujet en
Commission Budget, vous m’avez invitée à revenir
vers vous étant donné que vous ne disposiez na-
turellement pas, en Commission, des documents
vous permettant de répondre à mes interrogations
qui sont les suivantes :

— Quelle est la part de cette subvention allouée
aux traitements ? Combien de personnes en
bénéficient-elles au sein de la Mission locale
forestoise ? Quelle est la nature de leurs mis-
sions ? Comment ces missions s’articulent-elles
avec celles d’Actiris ?

— Pourriez-vous me fournir le rapport d’acti-
vité de ces 5 dernières années, lié à ce pro-
gramme ? Quelles écoles forestoises sont-elles
impliquées ? De quelle manière ? Avec quels ré-
sultats ?

— Voici 11 ans que cet Accord de coopération a
vu le jour. Depuis lors, les choses ont consi-
dérablement évolué, tant du point de vue de
l’École que de celui de l’Emploi et de la For-
mation. De quelle manière la Mission locale
forestoise s’est-elle adaptée auxdites évolutions
pour décliner les actions de ce programme dans
un objectif de pleine efficacité ? Quelles sont les
perspectives ?
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Réponse : Comme vous avez pu le constater,
la subvention allouée à la Mission locale de Forest
pour l’année 2021 est de (173 000 euros) contre
(171 000 euros) pour l’année 2020.

Concernant l’arrêté de subvention 2020, la
ventilation budgétaire est la suivante :

— 161 600 euros pour les frais de personnel ;

— 9 400 euros pour les frais de fonctionnement.

À noter que cette ventilation des moyens exé-
cute ce qui est prévu par le décret du 30 avril 2009
portant assentiment à l’Accord de coopération
conclu le 3 avril 2009 entre la Communauté fran-
çaise et le Région de Bruxelles-Capitale relatif au
programme «Jeunes, école, emploi, tout un pro-
gramme».

Pour rappel, il est prévu que la subvention
de la Communauté française s’élève à 37,5% du
montant de base des frais de personnel et des frais
de fonctionnement y afférent.

La subvention 2021 sera-t-elle ventilée selon
la même clé d’affectation ?

Concernant l’utilisation de la subvention, il est
prévu dans le décret que le projet soit mis en œuvre
de manière partenariale. Ainsi, la subvention al-
louée à la Mission locale de Forest sert à couvrir
des dépenses de formateurs de chacun des Mis-
sions locales et partenaires du projet spécialement
dédiés à la réalisation du programme JEEP. Il est
aussi prévu que la Région de Bruxelles-Capitale
octroie à la Mission locale coordonnatrice (Forest)
un agent contractuel subventionné (ACS) pour co-
ordonner le programme JEEP.

Ce sont ainsi 9 formateurs en tout qui sont en-
gagés dans le programme JEEP et qui couvraient
en 2019 les zones d’Anderlecht, Etterbeek, Ixelles,
Schaerbeek, Forest, Molenbeek, Bruxelles et Saint-
Gilles, ainsi qu’une personne en «renfort» sur l’en-
semble des zones.

Sur le plan plus «administratif» et tel que dé-
crit ci-dessus, une personne est affectée à temps
plein à la Mission locale de Forest pour la coordi-
nation opérationnelle et la tâche est complétée par
une partie du temps de travail du directeur de la
Mission locale.

À noter qu’une prospectrice entreprise et re-
crutement des étudiants est aussi affectée au pro-
jet.

Pour répondre à votre question relative
aux missions du personnel affecté au projet,
permettez-moi de revenir brièvement sur les ob-
jectifs de celui-ci :

Il s’agit d’un dispositif régional (le projet n’est
développé qu’en RBC) qui vise à faciliter la tran-
sition entre l’école et la vie active et dont on peut
synthétiser les principaux objectifs par :

— Stimuler et alimenter la réflexion sur les futurs
choix d’orientation scolaire et professionnelle ;

— Aider à explorer les motivations et les compé-
tences des jeunes et faciliter la découverte d’un
maximum de secteurs de possibilités ;

— Encourager les jeunes à être acteurs de leur
orientation

Ces objectifs sont atteints via un programme
de formation (de 4 modules) dispensé par les for-
mateurs dans les différentes écoles partenaires du
projet, via un service de job étudiant et via un ser-
vice de recrutement pour les entreprises.

Concernant le programme de formation, il
convient aussi de noter que le rôle des formateurs
est plus large que juste dispenser les formations, et
qu’il vise aussi la pérennisation de la collaboration
avec un établissement scolaire. Pour cela, il faut
établir une relation de confiance entre le formateur
et les acteurs scolaires afin d’établir un cadre favo-
rable au développement du projet au sein de l’éta-
blissement. Cette dimension est importante pour
que le projet bénéficie aux élèves en complémenta-
rité et en bonne articulation avec les autres actions
d’orientation existantes dans l’établissement.

Ce travail de dialogue avec les acteurs sco-
laires peut prendre plusieurs formes :

— le plus souvent directement avec la direction de
l’établissement ;

— avec la coordination pédagogique ;

— avec le centre PMS et/ou un ou plusieurs ensei-
gnants ;

— Ou des présentations organisées à la demande
des établissements scolaires (par exemple à
l’occasion de conseils de classe ou de journée
pédagogique).

Enfin, comme évoqué supra, le programme ré-
pond à des demandes plus concrètes avec le monde
de l’entreprise (trouver des lieux de stage, des jobs
étudiants, des premières expériences profession-
nelles), la collaboration avec Actiris fait donc tout
son sens dans cette dimension et raison pour la-
quelle, le projet s’est adjoint le concours d’une
prospectrice entreprise.

Pour ce qui est des écoles impliquées dans le
programme, comme expliqué précédemment, le
projet ne se limite pas à la seule commune de
Forest. Il ressort ainsi du dernier rapport d’acti-
vités du projet (2019) que sur les huit zones de
Bruxelles :

— 39 établissements scolaires ont été touchés ;

— 110 groupes de formations organisés
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— 1 574 jeunes touchés ;

— 697 jeunes en suivi job étudiant

Par ailleurs, vous pourrez trouver à travers les
rapports d’activités un relevé des établissements
scolaires participant à la formation ainsi que des
présentations statistiques par zone géographique,
par indice ISE ou encore par type d’enseignement
(général, technique, qualifiant de plein exercice ou
encore pour les CEFA).

Enfin pour répondre à votre question concer-
nant l’évolution du programme depuis sa mise en
œuvre il y a 11 ans maintenant, je souhaite mettre
en exergue l’enquête de positionnement que la
Mission locale de Forest a présenté à mon cabi-
net lors du comité de pilotage du projet le 19 oc-
tobre dernier.

L’objectif de cette enquête était de pousser un
cran plus loin l’évaluation faite de la formation
afin d’avoir une vision plus globale des enjeux du
programme et de l’impact des formations données.

Pour cerner ces enjeux et l’impact des forma-
tions, il était recherché de répondre aux questions
suivantes :

— «La formation JEEP que nous proposons, dans
sa forme et son contenu, est-elle pertinente à
l’heure actuelle ?»

— «Quels sont les enjeux actuels de la transition
école-travail ?»

— «Notre positionnement dans le secteur de l’in-
sertion socioprofessionnelle et plus précisé-
ment, au niveau de la jeunesse est-il perti-
nent ?»

Ces questions ont été soumises au public cible
(les élèves et les enseignants), mais aussi aux par-
tenaires et aux professionnels du secteur de la jeu-
nesse et de l’insertion socioprofessionnelle.

Le rapport intermédiaire que je vous joins en
annexe, explique également la méthodologie de
travail de la Mission locale et les résultats globaux
de l’enquête, une interprétation de ces résultats et
présente des recommandations et conclusions.

Concernant les principales tendances et
conclusions de ce rapport sur l’impact de la for-
mation :

— L’offre actuelle de la formation JEEP rencontre
une satisfaction générale auprès du public cible
et des professionnels du secteur de la jeunesse
et de l’insertion socioprofessionnelle ;

— Le contenu des séances et l’organisation de la
formation semblent adaptés aux besoins des
élèves et enseignants ;

— Il est cependant mis en exergue une nécessité
d’actualisation des outils et des informations
pour rester à jour par rapport au monde du
travail qui est en mutation constante et rapide ;

— Le service job étudiant est fort apprécié des
élèves et de nombreuses possibilités de dévelop-
pement et de partenariats sont à envisager pour
rencontrer la demande importante à laquelle ce
service doit faire face. L’opérateur note qu’un
travail est en cours afin d’améliorer la visibi-
lité et la communication (refonte de notre site
internet et présence sur les réseaux sociaux) ;

Concernant la question de la transition école-
travail, le rapport met en évidence :

— que cette transition n’est pas toujours très
claire à appréhender et qu’elle prend des
formes fort différentes selon une transition
entre l’école et les études supérieures, entre
l’école et le travail et entre les études supé-
rieures et le monde du travail ;

— cette transition est aussi vécue différemment en
fonction des facteurs socio-économiques, mais
aussi en fonction des jeunes issus des diffé-
rentes filières d’enseignement ou encore du ré-
seau du jeune.

— Cette transition difficile semble aussi être liée
à de nombreux problèmes d’orientation (choix
d’écoles, de filières, d’options, choix de mé-
tiers) ;

— Le rapport fait aussi état de problèmes de mo-
tivation rencontrés chez les jeunes. De nom-
breux jeunes auraient du mal à trouver leur
place dans la société et s’interrogeraient sur le
sens de l’école et/ou du travail. Un travail d’ac-
compagnement de l’étudiant sur la construc-
tion de son identité, sur la motivation, sur la
confiance en soi, sur les compétences et les ca-
pacités pourrait s’avérer bénéfique dans leur
construction personnelle.

Enfin, concernant le positionnement de la Mis-
sion locale sur le secteur de l’insertion socioprofes-
sionnelle et de la jeunesse :

— L’opérateur déclare percevoir durant cette en-
quête que les élèves craignent les passages
entre écoles- enseignement supérieur, travail
et qu’une meilleure connaissance-connexion de
ces différentes réalités (scolaires, enseignement
supérieur, monde du travail) est nécessaire ;

— Qu’il existe des services qui ont pour rôle de
connecter ces différents mondes, mais que mal-
gré tout les élèves n’y ont peu ou pas recours.
La question de la visibilité et de la qualité de
ces services est donc mise en avant ;
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L’opérateur rappelle que tous ces constats sont
interconnectés, ce qui montre bien la complexité
des enjeux qui existe dans le domaine de l’orien-
tation et que les réponses à apporter à ces dif-
férentes problématiques devront tenir compte de
cette complexité.

Enfin, je souhaiterais porter à votre connais-
sance que lors des échanges pendant le comité de
pilotage du projet entre la Mission locale de Fo-
rest, le cabinet du ministre Clerfayt et mon cabi-
net, il a été convenu d’approfondir les questions
suivantes :

— l’utilisation de critères à utiliser pour prioriser
les demandes des écoles (sachant que les de-
mandes de formations sont supérieures à l’offre
du programme) ;

— qu’un lien soit également fait avec la politique
d’accrochage scolaire qui est soutenue en RBC
via le cabinet du Ministre-Président.

— L’approfondissement du dialogue avec les en-
seignants porteurs du projet au sein de leur
établissement pour avoir les aspects opération-
nels et les méthodes les plus adaptés à leur
classe/école.

5.3 Question n˚227, de Mme Cassart-Mailleux
du 4 décembre 2020 : Conséquences de la
pandémie sur les apprentissages, les évalua-
tions et le décrochage scolaire

Selon un article paru dans le journal Le Soir
dernièrement, une étude de la KULeuven parle
d’un retard de 6 mois pour les apprentissages
des élèves de sixième primaire, après seulement
trois mois de fermeture des écoles. L’étude observe
également une augmentation substantielle des in-
égalités au sein même des établissements. Si les
résultats sont tout de même à prendre avec pré-
caution, comme le spécifient d’autres chercheurs,
car les réalités n’ont pas été les mêmes en Flandre
qu’en Wallonie, ces chiffres interpellent.

Les élèves ont effectivement dû faire face à
un enseignement chamboulé, trois mois d’ensei-
gnement à distance, deux mois de vacances, puis
une reprise des cours perturbée par un absen-
téisme croissant. . . Leurs lacunes sont de plus en
plus nombreuses et font craindre le pire pour la
suite. Madame la Ministre, il n’est ici pas seule-
ment question des moyens supplémentaires à dé-
bloquer pour pallier ces lacunes.

Il faudrait peut-être, avant tout, évaluer préci-
sément la situation. Ne serait-il donc pas oppor-
tun que vos services dressent un rapport à ce sujet
au Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles
en croisant ce que les écoles ont déclaré faire pour
lutter contre le décrochage et remédier aux lacunes
de façon différenciée du premier confinement ainsi

que les éléments dont disposent les différents ser-
vices de recherche qui se penchent sur cette ques-
tion cruciale pour la qualité de notre enseigne-
ment ?

Bien que cette question soit du ressort des PO
(on l’a vu avec la décision claire de WBE), avez-
vous à tout le moins sensibilisé les écoles tous ré-
seaux confondus à prioritairement privilégier les
apprentissages d’ici les vacances de Noël plutôt
que l’évaluation sommative (parfois adaptée aux
élèves !) en vue de remplir des bulletins dont on
sait que la plupart seront un leurre pour les pa-
rents et. . . pour les DCO ?

Quels sont, en outre, les moyens à court terme
proposés par votre administration pour contrer
tant le décrochage scolaire et l’accroissement des
inégalités dans l’enseignement fondamental, mais
également secondaire ?

Réponse : Un rapport demandé à la Direction
générale du Pilotage du Système éducatif (DGPSE)
a pu mobiliser les données disponibles afin d’ana-
lyser quelques tendances, notamment en matière
de trajectoires scolaires.

L’absentéisme constitue un indicateur interpel-
lant : entre 2019-2020 et 2020-2021 (au 15 no-
vembre), l’augmentation des déclarations d’absen-
téisme en début d’année scolaire est de 162 % (+
1680 dossiers). Cet accroissement de déclarations
touche particulièrement celles faisant suite à une
absence de plus de 20 demi-jours (qui passent de
83 à 551 déclarations, soit une augmentation de
564 %), ce qui est notable aussi tôt dans l’année
scolaire, il faut bien le reconnaître.

Dans le cadre de la stratégie de rentrée 2020-
2021, les écoles ont été invitées à déployer, ou
à poursuivre, une stratégie de différenciation, de
lutte contre le décrochage et d’hybridation en trois
étapes : identifier les difficultés d’apprentissage
ainsi que les forces de chaque élève en début d’an-
née, sans pour autant organiser des évaluations
sommatives, élaborer des stratégies pour lesquelles
des outils ont été proposés et discuter avec leur dé-
légué au contrat d’objectifs (DCO).

Sur la plateforme «e-classe», le recueil et le
partage des initiatives mises sur pied en Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles permettent à la commu-
nauté éducative de favoriser l’échange et la diffu-
sion des bonnes pratiques durant la crise.

Le Service général de l’Inspection (SGI) a reçu
pour mission de les récolter, tout en veillant à ne
pas générer une surcharge administrative en ce
contexte de crise.

Le SGI doit travailler en association étroite
avec les autres services de la DGPSE et avec le Ser-
vice du numérique éducatif. À ce jour, les résultats
de cette analyse ne sont pas encore disponibles.

Dans la mise en place des stratégies, les acteurs
de l’enseignement ont plaidé avec force pour béné-



No4 (2020-2021) ( 78 )

ficier d’une autonomie pédagogique conséquente
qui leur a été accordée tout en sollicitant des re-
tours sur ces pratiques.

Il est question d’autonomie également dans les
évaluations de cette fin d’année 2020. En effet, de-
puis un certain temps déjà, WBE, en tant que pou-
voir organisateur autonome, a pris la décision de
ne pas organiser d’évaluations sommatives, dans
l’optique d’un gain de temps pour les apprentis-
sages. Il s’agit d’une prérogative des pouvoirs or-
ganisateurs dans laquelle je ne peux m’immiscer,
qui est laissée à leur appréciation après analyse de
la situation.

Il n’en reste pas moins que les évaluations
sommatives qui seraient organisées en cette fin
d’année civile, si elles sont organisées de ma-
nière pertinente, pourraient servir d’indicateur
dans l’évolution individuelle des enfants ou col-
lective des classes et peuvent se révéler un outil
intéressant parmi les autres, sans être pour autant
un outil uniquement néfaste.

Dans les moyens de lutte contre le décrochage,
le schéma de prévention du décrochage et d’inter-
vention prévus dans le cadre du contrôle de l’obli-
gation scolaire a été revu en facilitant l’interven-
tion des équipes mobiles.

Il est également utile de rappeler que les
centres psycho-médico-sociaux (CPMS) restent un
partenaire privilégié. Ils peuvent, avec l’équipe
éducative, organiser un soutien aux élèves, de ma-
nière individuelle ou collective, en s’appuyant sur
des outils adaptés à leurs besoins spécifiques. Avec
leur connaissance du réseau, les CPMS ont la pos-
sibilité de mobiliser des opérateurs locaux avec
lesquels ils pourront coopérer pour répondre aux
attentes des établissements. Il s’agira alors d’ac-
compagner les élèves identifiés en souffrance, de
travailler avec leur famille et l’équipe éducative
pour rétablir un lien de confiance et les épauler
pour reprendre le chemin de l’engagement sco-
laire.

Enfin, pour faire face au décrochage scolaire,
les directeurs de zone et les DCO ont communiqué
aux écoles le cadastre des acteurs associatifs pré-
sents dans leur zone et susceptibles de collaborer à
leur travail de suivi des élèves en difficulté. Il s’agit
d’une initiative à poursuivre.

5.4 Question n˚228, de Mme Cortisse du 4 dé-
cembre 2020 : «Pilotage» et missions des
conseillers pédagogiques

Le Décret du 28 mars 2019 «relatif aux cel-
lules de soutien et d’accompagnement de l’ensei-
gnement organisé ou subventionné par la Commu-
nauté française et au statut des conseillers au sou-
tien et à l’accompagnement» prévoit que «WBE et
chaque fédération de pouvoirs organisateurs dis-
pose d’une Cellule de soutien et d’accompagne-

ment, placée sous son autorité» ayant notamment
pour mission d’«offrir son appui aux écoles pour
l’élaboration de leur plan de pilotage».

Certains directeurs d’écoles communales me
rapportent que les conseillers pédagogiques du
Conseil de l’Enseignement des communes et des
provinces (CECP) ne seraient pas en mesure de les
aider à distance pour l’encodage des données des
plans de pilotage et leur donner des informations
sur certains onglets, car ils n’ont pas eux-mêmes
accès à la plateforme d’encodage, soit l’applica-
tion «Pilotage».

Madame la ministre, mes questions sont les
suivantes :

— Confirmez-vous que les conseillers pédago-
giques du CECP n’ont pas accès à l’applica-
tion «Pilotage» et ne sont donc pas en mesure
d’aider les directions dans l’encodage des in-
formations sous les différents onglets ? Qu’en
est-il des conseillers pédagogiques des autres
réseaux ?

— Les conseillers pédagogiques ne pourraient-ils
pas disposer d’une grille similaire à l’interface
de l’application «Pilotage» et ainsi être da-
vantage en mesure de guider les directions et
les équipes pédagogiques, ce qui constitue leur
mission première ?

Réponse : Effectivement, les conseillers péda-
gogiques, désormais appelés conseillers au soutien
et à l’accompagnement (CSA) du CECP n’ont pas
accès aux plans de pilotage en voie d’élaboration
des écoles en tant que tels puisque les fédérations
de pouvoirs organisateurs et WBE ne constituent
pas l’une des parties contractantes. Pour rappel,
un des objectifs de cette nouvelle dynamique vise
à renforcer le pilotage de l’établissement par la di-
rection. Il est donc essentiel que celle-ci soit l’ac-
trice principale lors de la rédaction du plan de pi-
lotage et que les CSA ne se substituent pas à ce
travail d’écriture.

Ainsi, seules les parties signataires de la
contractualisation, en l’occurrence les directions,
les pouvoirs organisateurs, les délégués aux
contrats d’objectifs (DCO) et les directeurs de
zone (DZ) y sont autorisées. Et seulement quand
les plans de pilotage ont formellement été trans-
mis, pour les DCO et DZ.

Toutefois, les CSA du CECP, tout comme leurs
homologues des autres fédérations de pouvoirs or-
ganisateurs et de WBE ont reçu des accès «fictifs»
à l’application PILOTAGE, et ce dès 2018. Ceux-
ci leur permettent de consulter l’application avec
un profil école en tous points similaire à celui dont
disposent les écoles lors de l’élaboration de leur
plan de pilotage (architecture, onglets, zones de
saisie et aide applicative). Ces profils ont ensuite
été donnés à titre définitif aux cellules de soutien



( 79 ) No4 (2020-2021)

et d’accompagnement avec l’objectif de les fami-
liariser avec l’univers de l’application.

Par ailleurs, en octobre 2020, des formations
animées par des DCO ont été proposées aux
membres des cellules de soutien et d’accompagne-
ment afin qu’ils puissent découvrir et s’approprier
l’application pilotage ensemble.

De plus, si une école souhaite interroger les
CSA, celle-ci peut lui présenter ou lui transmettre
une version électronique ou imprimée de son plan
de pilotage.

Enfin, pour être complète, je vous informe
qu’un espace numérique autorise les CSA de
chaque fédération de pouvoirs organisateurs et de
WBE à consulter les contrats d’objectifs et les indi-
cateurs des écoles avec lesquelles elles ont conclu
une convention d’accompagnement, tel que le pré-
voit le cadre décrétal.

5.5 Question n˚229, de Mme Cortisse du 4 dé-
cembre 2020 : Difficultés concernant la date
de calcul du capital-périodes en enseigne-
ment primaire

Dans le cadre de mes rencontres de terrain
avec les directeurs des établissements scolaires
de l’arrondissement de Verviers, certains direc-
teurs me font part d’une problématique en ce qui
concerne l’octroi du capital-périodes en primaire
en ce qu’il se base à la date du 15 janvier de l’an-
née scolaire précédente.

Selon eux, la réalité de terrain fait que ce
calcul n’est pas souvent en adéquation par rap-
port au nombre d’enfants qui rentrent en sep-
tembre de l’année scolaire suivante. Des écoles bé-
néficieraient ainsi du capital-périodes de grosses
rentrées seulement l’année scolaire suivante alors
que cela n’est peut-être plus nécessaire.

— Vous ou votre cabinet recevez-vous des témoi-
gnages similaires par rapport à ce problème qui
semble assez récurrent et qui a certainement dû
déjà faire l’objet de nombreuses réflexions sous
l’ancienne législature ?

— Fait-il l’objet de discussions au sein du gouver-
nement ? Des pistes de solution sont-elles sur
la table afin de coller aux mieux aux réalités de
terrain ?

Réponse : Nous avons reçu deux sollicitations
au sujet du comptage du 15 janvier au niveau de
l’organisation de l’encadrement maternel et pri-
maire. Cette date est effectivement une date de
comptage importante pour l’organisation de l’an-
née suivante depuis de très nombreuses années.

Pour votre bonne information, le comptage du
15 janvier impacte le paiement des subventions et

le calcul de l’encadrement tant en maternel, qu’en
primaire.

Sont ainsi calculées sur base du comptage
du 15 janvier les subventions de fonctionnement,
l’aide spécifique aux directions, les conseillers en
prévention, les surveillances de midi et l’encadre-
ment différencié.

Pour le calcul de l’encadrement, il faut distin-
guer les deux niveaux.

En maternelle, le comptage du 15 janvier in-
tervient :

— pour déterminer le complément de direction de
l’année scolaire suivante (exemple : il faut avoir
180 élèves au 15/1/2021 pour avoir une direc-
tion sans classe à la rentrée 2021) ;

— pour déterminer un recomptage éventuel des
périodes 0,4 générés par les élèves primo-
arrivants et assimilés en cas de variation de
10% (voir point 6.8.3.2 de la circulaire 7674) ;

— pour déterminer la répartition de l’enveloppe
des périodes «encadrement différencié» entre
les différentes écoles.

En primaire, le comptage du 15 janvier inter-
vient pour tout le calcul du cadre de l’année sco-
laire suivante à l’exception :

— des cours philosophiques (comptage 30/9) ;

— des périodes FLA/DASPA/PRIMO (comptage
30/9) ;

— du complément P1/P2 (comptage mixte 30/9 et
15/1).

Il est important de mentionner que si une va-
riation de la population primaire de plus de 5%
sur une commune, une zone ou sur une entité, tout
le calcul du cadre primaire s’effectue sur base du
comptage du 30 septembre.

Pour les deux sollicitations que nous avons
eues, elles provenaient en effet des directions, plus
directement concernées compte tenu des implica-
tions exposées ci-avant.

Modifier la date du 15 janvier n’est pas à
l’ordre du jour actuellement, car, quel que soit
la date choisie, le comptage n’impactera pas de
la même façon une même école pour des années
différentes et/ou différentes écoles pour une même
année.

Si la modification de la date n’aura que peu
d’effet, d’autres pistes peuvent s’envisager telles
que modifier les jours de présence nécessaires des
élèves pour être repris au comptage, par exemple.

Toutefois, à ce stade, il est encore trop tôt pour
prédire des difficultés éventuelles liées à la pré-
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sence des élèves. De plus, ce comptage du 15 jan-
vier détermine la situation des écoles au 1er sep-
tembre de l’année suivante. Si une mesure d’aide
spécifique devait s’envisager, il sera encore temps
de le faire d’ici à la rentrée prochaine.

5.6 Question n˚230, de M. Janssen du 4 dé-
cembre 2020 : Filières techniques et profes-
sionnelles cette année

Lors de la commission du 22 septembre der-
nier, Madame Schyns et moi-même avions ex-
primé notre inquiétude par rapport à la baisse des
inscriptions dans les filières techniques et profes-
sionnelles et par rapport aux conséquences pour
certaines écoles et pour les élèves.
N’ayant pas l’ensemble des chiffres relatifs aux
inscriptions avant mi-octobre, vous ne pouviez
nous répondre de manière objective et complète.

C’est pourquoi je me permets de vous adresser
cette question écrite ;
Avez-vous entre-temps, via l’extraction des pre-
miers chiffres de l’application SIEL et/ou via les
contrôles hebdomadaires demandés aux fédéra-
tions de PO, déjà pu objectiver les répercussions
de la crise sur la population scolaire dans les dif-
férentes filières ?

Si oui, pourriez-vous déjà nous dire si des
pistes de solutions sont envisagées pour assurer la
continuité des options concernées pour l’ensemble
de la Fédération Wallonie-Bruxelles ou de manière
spécifique pour certaines situations locales com-
plexes. Je pense notamment au cas spécifique du
Collège Saint-Jean à Wavre mentionné dans ma
question orale du 22 septembre 2020.

De plus, la réorientation étant faite à l’ini-
tiative de l’établissement, comment pouvons-nous
nous assurer qu’elle soit faite le plus rapidement
possible afin de ne pas faire perdre trop de temps
aux élèves engagés dans une voie qui ne leur
conviendrait pas ? Nous avons beaucoup parlé de
l’importance de l’orientation positive, basée sur les
talents et intérêts plutôt que sur les échecs, bé-
néfique tant pour la confiance en soi et la mo-
tivation des élèves que pour la valorisation des
filières professionnelles, techniques et artistiques.
Comment pouvons-nous communiquer l’impor-
tance de cela aux établissements afin d’éviter d’at-
tendre les échecs à Noël pour réorienter certains
élèves ?

Réponse : La transmission des populations
scolaires au 1er octobre 2020 vient de s’achever
et une première analyse des chiffres complets in-
dique que sur les 506 écoles d’enseignement se-
condaire ordinaire, seuls 9 établissements accusent
une diminution globale du nombre d’élèves régu-
lièrement inscrits de plus 10%, entraînant ainsi en
théorie un recalcul de leur encadrement conformé-
ment à l’article 23 du décret du 29 juillet 1992
portant organisation de l’enseignement secondaire

de plein exercice. À titre comparatif, 6 écoles (dont
une en fermeture progressive) étaient confrontées
à cette situation sur base des populations scolaires
au 1er octobre 2019.

Par ailleurs, pour l’année scolaire 2020-2021,
23 écoles sont en situation de recalcul de leur en-
cadrement à la hausse contre 30 pour l’année sco-
laire 2019-2020, et ce sans qu’il soit tenu compte
des écoles qui sont toujours en période de création
et voient leur population augmenter de manière
plus naturelle suite à l’ouverture progressive des
années d’études successives.

Les causes directes de ces variations peuvent
bien sûr être multiples et non spécifiquement liées
à la situation sanitaire actuelle, dont les impacts
restent difficilement mesurables à ce jour. De ma-
nière plus globale, la population totale des établis-
sements de l’enseignement secondaire ordinaire
s’établit comme suit :

— 1er octobre 2019 : 364 565 (partiellement vé-
rifiée)

— 15 janvier 2020 : 365 420 (vérifiée)

— 1er octobre 2020 : 370 749 (très partiellement
vérifiée)

Pour l’enseignement qualifiant, la population
globale des 506 écoles est passée de 117 093 élèves
régulièrement inscrits au 15/01/2020 à 115 922 au
1/10/2020.

Sur les 9 écoles qui auraient dû avoir un re-
comptage à la baisse, 8 offrent à la fois les en-
seignements de transition et de qualification. Pour
ces 8 établissements, les chiffres indiquent une
diminution plus importante de la population du
qualifiant, bien que dans des proportions très va-
riables, par rapport à celle de la transition.

En ce qui concerne les normes de rationalisa-
tion, un moratoire ne justifie en rien étant donné
que le décret du 29 juillet 1992 portant organisa-
tion de l’enseignement secondaire de plein exercice
prévoit déjà un mécanisme de maintien sous ladite
norme pendant trois années consécutives, et qu’au
terme de cette période une école peut encore éven-
tuellement bénéficier d’une dérogation.

Sur base de la population au 1er octobre 2020,
6 écoles déjà en dérogation depuis plusieurs an-
nées n’ont pas retrouvé la norme et seulement un
établissement se retrouve sous la norme de ratio-
nalisation pour la troisième année consécutive et
devra introduire une demande de dérogation. Le
nombre de dérogations éventuelles afin de main-
tenir l’admission aux subventions de ces écoles
n’est en rien supérieur au nombre de situations des
années antérieures. Enfin, l’octroi des dérogations
par le gouvernement est également basé sur l’avis
du Conseil général de l’enseignement secondaire
dont les acteurs sont forcément au courant de la
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situation particulière de chaque établissement de-
mandeur et pourront, le cas échéant, tenir compte
de la situation sanitaire particulière. Un report du
contrôle des normes de rationalisation ne semble
par conséquent pas opportun.

Quant à la réorientation en ce début d’année
scolaire 2020-2021, je ne suis pas en mesure d’ob-
jectiver les différentes situations. En effet, l’admi-
nistration ne pourra me transmettre ces informa-
tions que sur base des comptages qui seront réali-
sés au 15 janvier. Mais je suis certaine que les dif-
férentes équipes éducatives restent très attentives
tant à l’avenir qu’au bien-être de leurs élèves.

5.7 Question n˚231, de Mme Sobry du 4 dé-
cembre 2020 : Enseignement à projet inno-
vant

Les écoles à projet innovant sont de plus en
plus nombreuses à voir le jour sur le territoire de
la Fédération Wallonie-Bruxelles.

C’est ainsi que, à l’occasion de la précédente
rentrée scolaire, la première école basée sur la pé-
dagogie alternative Steiner de la région de Charle-
roi a ouvert ses portes à Chatelineau.

Lors de la rentrée 2019-2020, 58 élèves étaient
inscrits dans l’école à pédagogie Steiner de Châ-
telineau et se divisaient en deux classes de pri-
maires et de maternelles. À l’heure actuelle, l’école
compte 98 élèves ce qui veut dire que le nombre
d’inscriptions a doublé en une année scolaire
seulement.

De plus, la capacité de croissance de l’école
ne pourra qu’augmenter dans le futur étant donné
que, depuis cette année, elle est subventionnée
par la Fédération Wallonie-Bruxelles. Cela de-
mande notamment à l’établissement de pouvoir
augmenter sa capacité de 30 élèves supplémen-
taires chaque année.

Ce focus mis sur cette école à pédagogie al-
ternative représente une occasion pour moi de
vous interroger un peu plus précisément en ce qui
concerne les écoles à pédagogie alternative en Fé-
dération Wallonie-Bruxelles.

En effet, le gouvernement prévoit, dans sa Dé-
claration de Politique communautaire de créer de
nouvelles places pour les élèves, et ce, notamment,
via le développement d’écoles à projet innovant.

À l’heure actuelle, des événements sont orga-
nisés afin d’encourager les écoles à aller dans le
sens d’une pédagogie innovante. C’est notamment
le cas du Forum des enseignants innovants qui de-
vait avoir lieu le 1er avril 2020 et qui avait pour
but de présenter des projets innovants mis en place
par les enseignants et vécus en classe.

Ce forum était organisé par EduLab, plate-
forme qui vise également à mettre en lumière des
idées innovantes proposées par des enseignants

pour ensuite les diffuser auprès du plus grand
nombre afin de promouvoir l’innovation pédago-
gique en Fédération Wallonie-Bruxelles.

Néanmoins, les informations quant aux écoles
à pédagogie innovante sont encore difficiles à
trouver.

Combien d’écoles de ce type sont à l’heure ac-
tuelle, ouvertes en Fédération Wallonie-Bruxelles ?
Et sur ce nombre total, combien sont subvention-
nées par la Fédération Wallonie-Bruxelles ?

Pouvez-vous me dire, Madame la Ministre,
combien d’élèves sont actuellement inscrits dans
les différentes écoles à projet innovant de la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles ? Qu’est-ce que cela
représente proportionnellement au nombre total
d’élèves en Fédération Wallonie-Bruxelles ?

De plus, le terme «projet innovant» permet de
multiples interprétations, mais reprend également
un grand nombre de projets différents.

Pouvez-vous donc me dire, Madame la Mi-
nistre, quels sont les principaux projets dévelop-
pés dans l’enseignement innovant en Fédération
Wallonie-Bruxelles ?

Réponse : L’innovation pédagogique vise une
nouveauté, un changement, une création, une
transformation ou encore une invention dans les
domaines de la pédagogie et de l’enseignement.

Elle peut tout aussi bien concerner l’accompa-
gnement des élèves, l’infrastructure, l’organisation
scolaire, que l’apprentissage en lui-même et les dif-
férentes méthodes qu’on peut lui trouver (la classe
inversée par exemple).

La force d’une innovation pédagogique est de
renouveler dans une proposition inédite, la place
de l’enseignant et celle de l’élève.

Comme vous le soulignez, le terme de «pro-
jet innovant» permet de multiples interprétations,
mais reprend également un grand nombre de pro-
jets différents.

Toutes les propositions et démarches contri-
buant à dynamiser l’acte même d’enseigner
peuvent relever de l’innovation pédagogique.

C’est en ce sens qu’il est difficile de recenser
les différentes pratiques dans les écoles de la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles, car toutes les actions
précitées se font parfois de manière isolée au sein
d’une classe.

C’est pour cela que l’ULB organise le Fo-
rum des Innovations en Éducation dans le but de
mettre en lumière des porteurs de projets qui font
l’école autrement.
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5.8 Question n˚232, de M. Lepine du 9 dé-
cembre 2020 : Bien-être des élèves de l’en-
seignement secondaire dans le contexte de la
Covid-19

Madame la ministre, une enquête a récemment
été menée auprès des élèves du secondaire de l’en-
seignement obligatoire ministère de la Fédération
Wallonie-Bruxelles, en partenariat avec les univer-
sités de Liège et de Louvain. Celle-ci concerne le
bien-être des élèves dans le contexte de la Covid-
19, plus précisément lors du confinement, retour
progressif à l’école. Il s’agit de la seconde enquête
menée auprès de ce public en partenariat avec les
universités de Liège et de Louvain.

Il est, en effet, important de donner la parole
aux jeunes, de leur permettre de s’exprimer sur
leur vécu dans un contexte historiquement excep-
tionnel. Le résultat attendu devrait permettre une
meilleure connaissance de l’impact de la Covid-19
sur leur vie scolaire.

La première enquête menée en juin a per-
mis, selon le site Enseignement.be, de sonder
6 000 élèves et de constater notamment que 21 %
d’entre eux étaient retournés à l’école et que 70 %
avaient reçu régulièrement du travail, mais que
seuls 80 % de ces élèves s’étaient impliqués dans
le travail proposé.

Il apparaît, en outre, que l’anxiété ressentie
par certains élèves, notamment relativement à la
crainte de la contagion, et, je présume, dans leur
chef, de la potentielle et conséquente contagion de
membres de leurs familles, impacte leur bien-être.

Madame la Ministre, à la lumière des consi-
dérations susmentionnées, permettez-moi de vous
adresser ces questions.

Pourriez-vous commenter les résultats obte-
nus par cette enquête et mettre en exergue les élé-
ments que vous considérez comme impactant si-
gnificativement le bien-être de nos élèves ?

À la suite de cette enquête, quels sont, concrè-
tement, les éventuels ajustements et mesures que
vous entendez prendre dans le but d’accroître le
bien-être de nos élèves dans ce contexte de crise
sanitaire, et ce, afin que l’école conserve son rôle,
crucial, d’instruction et reste un lieu de socialisa-
tion ?

Une troisième édition de cette enquête(7), à
la suite de la seconde vague que nous connais-
sons, et du passage au code rouge de nos établis-
sements scolaires, est-elle envisagée, programmée
ou en cours ?

Réponse : L’enquête que vous évoquez a été
réalisée par les universités de Liège et de Lou-
vain, en partenariat avec la Fédération Wallonie-

Bruxelles. Elle a pour principal objectif de sonder
le bien-être des élèves pendant la période de confi-
nement et de réouverture progressive des écoles.
Celle-ci a été menée en deux temps, à la fin de l’an-
née scolaire 2019-2020 et au début de la présente
année scolaire.

Exclusivement conçue pour les élèves du ni-
veau secondaire de l’enseignement obligatoire or-
dinaire et spécialisé, elle a porté sur trois axes clés :
les émotions des élèves durant cette période inédite
de crise sanitaire, leurs motivations pour l’école et
enfin, leur engagement dans les activités scolaires.

Plus de 6 000 élèves ont accepté d’y partici-
per en juin dernier, témoignant ainsi d’un besoin
ou d’une envie de s’exprimer sur leur vécu durant
cette période.

Ses résultats ont offert un point de vue éclai-
rant et objectif sur leur bien-être au moment du
déconfinement, et suggéraient des pistes d’action
pour y réagir de manière adéquate.

En septembre dernier, ce sont près de 2 500
élèves qui ont collaboré au second volet de cette
étude, dont les conclusions font l’objet de la ré-
cente publication. Celle-ci démontre que les jeunes
sont bien plus conscients des enjeux de l’épidé-
mie et de ses conséquences que ce nous pouvions
imaginer. Ils se considèrent tout aussi concernés et
s’inquiètent pour leur famille, pour leur futur, au-
delà des contraintes quotidiennes.

Cela fait des mois que la vie scolaire de nos
jeunes est perturbée, qu’ils sont brimés dans leur
vie sociale, dans leurs aspirations et ils se sentent
souvent culpabilisés.

J’espère que des perspectives de sortie de crise
vont leur être rapidement présentées et que l’École
va retrouver une certaine normalité afin de leur
offrir ce cadre structurant qu’elle doit être. Le défi
sera immense : il va falloir tout à la fois réparer
des dégâts psychologiques, retisser du lien social
et prioritairement atténuer les inégalités sociales.

Il me semble utile de rappeler que les CPMS
restent un partenaire privilégié. Ceux-ci peuvent,
avec l’équipe éducative, mettre en place un sou-
tien aux élèves, de manière individuelle ou collec-
tive, en s’appuyant sur des outils adaptés à leurs
besoins spécifiques. Avec leur connaissance du ré-
seau, les CPMS ont la possibilité de mobiliser des
opérateurs locaux avec lesquels ils pourront co-
opérer pour répondre aux attentes des établisse-
ments.

Il s’agira alors d’accompagner les élèves iden-
tifiés en souffrance, de travailler avec leur fa-
mille et l’équipe éducative pour rétablir un lien de
confiance et les épauler pour reprendre le chemin
de l’engagement scolaire.

(7) http ://enseignement.be/index.php ?page=28274&navi=4601&fbclid=IwAR3BRE34J3_ynsrL8bStVotQHYfz19kOYv0AtrWtp
9OaVNysV4qiv95bhsU
https ://plus.lesoir.be/318959/article/2020-08-14/ecoles-la-rentree-sapprete-en-voir-de-toutes-les-couleurs
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Par ailleurs, en concertation avec les acteurs de
l’enseignement, les écoles avaient été invitées dès
le mois de juin dernier à mettre en place des stra-
tégies de différenciation, de lutte contre le décro-
chage et d’hybridation. Outre les périodes Covid-
, plusieurs outils ont été fournis aux écoles pour
préparer ces stratégies.

J’ai également consacré toute mon énergie à
défendre le principe du 100% présentiel dans les
écoles malgré le contexte sanitaire. Lorsque cela
n’a plus été possible à partir du deuxième degré
du secondaire, je me suis battue pour que chaque
élève puisse bénéficier d’un temps de présence mi-
nimale dans les écoles.

Complémentairement, le gouvernement a ini-
tié d’importantes mesures pour soutenir l’équipe-
ment numérique des élèves, notamment via l’ac-
quisition d’un stock d’ordinateurs par les écoles et
via la possibilité pour les parents des élèves de la
troisième à la septième secondaire d’acheter ou de
louer du matériel informatique. Un budget excep-
tionnel a également été débloqué en vue de per-
mettre aux écoles d’acheter du matériel pour le
mettre à disposition des élèves. Pour les élèves qui
ne disposeraient pas de matériel ou de connexion
à leur domicile, un répertoire recense les lieux
accessibles que les partenaires de la Fédération
Wallonie-Bruxelles ont accepté d’ouvrir à certains
moments de la journée.

Enfin, à la lumière des résultats évoqués, je
suis vraiment convaincue que les jeunes doivent
être au cœur de la stratégie de relance. Nous au-
rons l’occasion dans les mois à venir et à l’aune des
travaux en cours dans le Pacte d’en reparler. Une
troisième édition de ce sondage n’est pas à l’ordre
du jour.

5.9 Question n˚233, de M. Bellot du 9 dé-
cembre 2020 : 20 000 ordinateurs destinés
aux élèves de l’enseignement secondaire dans
le cadre des cours à distance

Dans le cadre de la crise sanitaire, tout comme
les étudiants du supérieur, les élèves du secondaire
sont passés en cours à distance. Cette réalité im-
plique l’utilisation d’un équipement informatique
que tous ne possèdent pas. En effet, lors du pre-
mier confinement, le Segec (Secrétariat général de
l’enseignement catholique) avait établi lors d’une
enquête qu’au moins 18% des élèves n’avaient pas
de lien informatique avec leur école.

Encore le mardi 10 novembre, nous pouvions
constater l’appel aux dons d’ordinateurs par la
ville de Malmedy qui lançait une action sur les
réseaux sociaux et qui proposait aussi le surplus
de son matériel informatique aux élèves du secon-
daire de la ville.

Le gouvernement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles a annoncé allouer dans l’urgence et, sur

la proposition du Ministre-Président Pierre-Yves
Jeholet et du ministre de la Fonction publique
en charge de l’informatique, Frédéric Daerden, un
budget de 10 millions d’euros destinés à l’achat de
20 000 ordinateurs afin de pallier à la nécessité de
voir les élèves du secondaire de la Fédération béné-
ficier d’accès suffisants à leurs supports de cours.
C’est aussi une manière, semble-t-il, de répondre à
la fracture numérique en l’empêchant de se creuser
encore davantage.

En pratique, nous avons bien noté que l’ur-
gence imposait que ce soit les écoles et leurs pou-
voirs organisateurs qui se chargent de l’acquisi-
tion du matériel informatique pour les élèves en
demande. Il s’agit donc pour les écoles d’acheter
le matériel informatique pour le mettre à disposi-
tion des élèves sous la forme d’un prêt. Les écoles
doivent ensuite se faire rembourser par la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles. Si l’objectif est admis de
faire l’achat d’ordinateurs pour au moins 5% de la
population scolaire, nous notons que les établisse-
ments vont recevoir une subvention calculée sur
base d’un montant théorique de 500 euros par or-
dinateur. La répartition de la subvention lors des
achats par l’école en fonction des différents mo-
dèles d’ordinateurs et à différents prix reste au
choix et à la diligence des pouvoirs organisateurs
de chaque école. In fine, du prix des machines dé-
pendra le nombre d’élèves qui pourront bénéficier
de l’usage de l’une d’entre elles.

Une souplesse organisationnelle dans le cadre
de l’application de cette mesure a été annoncée par
le gouvernement.

Pouvez-vous nous détailler la procédure ainsi
simplifiée pour l’octroi de cette subvention ?

Le 12 novembre, un cahier des charges type a
été mis à disposition des écoles.

Celui-ci a-t-il été bien accueilli par les établis-
sements scolaires ?

Quels sont déjà les retours et demandes reçus
à la suite de cette diffusion du cahier ?

Même si nous avons noté le mode de cal-
cul de la subvention par la Fédération Wallonie-
Bruxelles, y a-t-il une subvention maximale fixée
par établissement ? Comment l’enveloppe sera ré-
partie entre tous les établissements ?

Outre les prises de contacts comme pour le
cahier des charges, quels seront les autres modes
de communication utilisés afin que les directions
d’écoles soient parfaitement, et surtout rapide-
ment, informées ?

Les critères d’attribution d’un ordinateur à un
élève sont-ils laissés à l’entière appréciation des di-
rections des écoles ?

Réponse : Comme vous le savez sans doute, les
décisions prises en matière d’équipement numé-
rique résultent des travaux d’une task force pré-
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sidée par le Ministre-Président et le Vice-Président
en charge de l’informatique.

Ce sont donc ces deux ministres qui ont pris
en charge la modélisation et l’implémentation de
ces décisions. Je vous invite donc à leur adresser
l’ensemble des questions techniques que vous sou-
levez à ce sujet.

En ce qui me concerne, je peux vous confir-
mer que les mesures adoptées correspondaient à
un besoin dans le contexte de la mise en place de
l’hybridation dans l’enseignement secondaire. Les
premiers retours mettent en évidence une satisfac-
tion de la majorité des acteurs par rapport au sou-
tien apporté par le gouvernement dans leurs dé-
marches d’équipement.

Il n’en demeure pas moins que j’espère une
évolution favorable de la situation sanitaire dans
les prochaines semaines afin d’envisager un retour
le plus rapide possible au présentiel après le 15
janvier.

5.10 Question n˚234, de Mme Kapompole du
9 décembre 2020 : Maîtrise de l’anglais

La maîtrise de l’anglais est aujourd’hui cru-
ciale sur le marché de l’emploi.

Je me réjouis de la place qu’occupe la Bel-
gique aujourd’hui, d’après le classement publié
par l’étude Éducation First, qui analyse les don-
nées de 2,2 millions d’anglophones non natifs
dans 100 pays et régions, pour son édition 2020.
En effet, la Belgique est dans le top 10 des pays
ayant une très bonne maîtrise de l’anglais.

Par ailleurs, selon l’EF, les Wallons obtiennent
un résultat de 575 points contre 644 pour les
Flamands et Région de Bruxelles-Capitale obtient
616 points. On constate depuis des années que la
Flandre reste devant et serait dans le top 3 si elle
était considérée comme un seul pays. Le système
éducatif est le premier facteur qui marque cette
différence, les néerlandophones ont plus d’heures
d’anglais à l’école et l’apprentissage précoce de la
langue favorise la maîtrise.

Madame la Ministre,

Pouvons-nous considérer que le système d’ap-
prentissage de l’anglais en Fédération Wallonie
Bruxelles soit optimal ? Dans la négative, quelles
mesures peuvent-être prises afin de l’améliorer ?
En dehors des classes en immersion, existe-t-il
dans certaines écoles des classes dans lesquelles
l’anglais est enseigné par un professeur natif d’un
pays anglophone ?

Avez-vous déjà demandé qu’une enquête soit
réalisée afin d’étudier les meilleures pratiques pour
l’enseignement de l’anglais dans d’autres pays ?

Réponse : Comme vous, je suis convaincue
que l’apprentissage des langues modernes, dont

l’anglais, est un facteur d’épanouissement person-
nel, de communication et de rapprochement avec
et entre les Communautés. L’avis n˚3 du Pacte y
a d’ailleurs, à juste titre, accordé une grande im-
portance, appelant à introduire deux périodes de
cours de langue dès la troisième année de l’ensei-
gnement primaire.

Vous savez que notre système a quelques par-
ticularités dans le rapport aux langues modernes
avec la place qui est accordée au néerlandais, dif-
férente selon les Régions. Toutefois, la deuxième
langue visée est obligatoirement le néerlandais ou
l’anglais, ou, dans certaines zones limitrophes,
l’allemand. Il existe donc différents rapports pos-
sibles de nos élèves vis-à-vis de l’apprentissage de
l’anglais.

Dans la foulée du référentiel des compétences
initiales et en introduction des référentiels discipli-
naires du Tronc commun, le document «Éveil aux
langues» a défini plusieurs balises utiles en pro-
posant d’une part, un parcours d’apprentissage,
et, d’autre part des pistes didactiques et des res-
sources pédagogiques à pratiquer avec les élèves.
Il est nécessaire que l’apprentissage de plusieurs
langues devienne naturel au sein de la Fédération.
Et comme souvent, certains le font déjà très bien,
tandis que d’autres sont plus en difficulté sur cette
matière. Un tel document peut être une ressource
utile à cet égard.

Il revient des analyses de l’inspection sur ces
cours de langues que nous disposons de plusieurs
atouts comme la couverture des programmes et
des prescrits des référentiels, et également une or-
ganisation générale satisfaisante pour l’acquisition
des compétences.

Plusieurs points demeurent cependant à amé-
liorer comme le manque de visibilité de la conti-
nuité des savoirs, le manque de correspondance
des évaluations certificatives et des pratiques pé-
dagogiques pas suffisamment différenciées. Mais,
une question conditionne largement toutes les
autres, c’est celle des enseignants qui dispensent
ces cours.

L’engagement d’enseignants qualifiés est un
défi dont nous avons conscience en cette période
de pénurie pour de nombreuses disciplines. Il a
ainsi été observé que plus de 10% des enseignants
de seconde langue ne disposent d’aucun titre pé-
dagogique. Cette situation peut être qualifiée de
préoccupante, voire même d’inquiétante, car elle
n’est plus uniquement rencontrée sur Bruxelles,
mais également dans les zones de Huy-Waremme,
de Namur et du Luxembourg.

Mes services ne disposent pas d’un relevé de la
présence d’enseignants native speaker. Cela ne si-
gnifie pas qu’il n’en existe pas, mais leur présence
relèverait plutôt de l’heureuse coïncidence.

Pour appuyer la qualité de l’enseignement de
langues modernes, et donc également de l’anglais,
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les Services du gouvernement soutiennent une ré-
gulière collaboration avec le Centre européen pour
les langues vivantes depuis plusieurs années.

Sa vocation, comme la nôtre, est d’encoura-
ger l’excellence et l’innovation dans l’enseigne-
ment des langues et d’aider les partenaires à en-
seigner et à apprendre les langues de manière effi-
cace.

Cette collaboration se traduit par l’organisa-
tion de modules de formation pour permettre no-
tamment aux formateurs d’enseignants et aux ac-
compagnateurs pédagogiques de s’approprier des
instruments d’apprentissage et d’évaluation effi-
caces pour une qualité d’étude optimale.

S’il n’existe pas à ce jour de relevé des pra-
tiques, une diffusion dynamique des ressources en
la matière s’est toutefois concrétisée.

5.11 Question n˚237, de M. Di Mattia du 9 dé-
cembre 2020 : Mesures à destination de
l’enseignement spécialisé

Fin octobre nous apprenions la fermeture des
écoles secondaires et un basculement vers l’ensei-
gnement à distance pour les trois jours qui pré-
cèdent les vacances de Toussaint, un modèle qui
pourrait être reproduit en fonction de l’évolution
de la crise sanitaire. Si l’enseignement général se
prête à l’organisation de cours à distance, il n’en
est pas de même pour tout l’enseignement spé-
cialisé. Dans une perspective de maintenir le lien
social entre les élèves à besoins spécifiques et de
permettre aux parents de s’organiser, le gouverne-
ment a appelé à ce que des garderies soient orga-
nisées pour accueillir le public.

Plusieurs associations qui militent pour l’in-
clusion des personnes handicapées s’interrogent
aujourd’hui sur les effets d’un modèle distancé sur
l’accompagnement pédagogique et développemen-
tal des élèves à besoins spécifiques. Ils craignent en
outre que les parents aient de nouveau à assumer
pleinement le soutien éducatif de leurs enfants.
Ces associations soulignent également les carences
dans les équipes pédagogiques, notamment l’ab-
sence pour maladie de nombreux éducateurs qui
rend l’organisation des garderies impossible.

La dernière circulaire qui organise la vie sco-
laire en contexte de crise sanitaire indique que
l’hybridation n’est mise en place dans le spécialisé
que lorsque c’est possible en fonction de la spécifi-
cité et des besoins des élèves. À défaut, il peut être
dérogé à la norme de présence. Des balises ont été
définies en concertation avec les acteurs de l’en-
seignement particulièrement pour l’enseignement
spécialisé de forme 1 et 2 :

— Dans le temps organisé en présentiel, une prio-
rité doit être accordée aux élèves les plus vul-
nérables ainsi qu’aux cours de pratique profes-

sionnelle ;

— Les règles générales relatives à la charge des en-
seignants et des autres membres du personnel
doivent être respectées ;

— Une concertation doit être menée dans les ins-
tances ad hoc en vue de définir le cadre de l’hy-
bridation ;

— L’école doit s’assurer que tous les élèves dis-
posent d’un accès aux contenus étudiés à dis-
tance. Les élèves qui ne disposent pas de l’équi-
pement numérique nécessaire à domicile sont
accueillis dans des locaux de l’école ou dans un
des lieux répertoriés dans la circulaire 7793 ;

— Les stratégies de différenciation et d’hybrida-
tion doivent être mises en œuvre, en veillant à
ce que :

a) Un suivi soit accordé´ à tous les élèves, en ce
compris les élèves en quarantaine, en tenant
compte de leurs conditions de travail à domi-
cile ;

b) des contenus à distance soient effectivement
proposés dans les matières qui s’y prêtent en
tenant compte de la capacité des élèves à tra-
vailler en autonomie ;

c) ces contenus se concentrent sur des apprentis-
sages correspondant à des «essentiels» ;

d) une coordination soit assurée entre les ensei-
gnants pour que les apprentissages à distance
soient proportionnés dans leur volume et dans
le temps à y consacrer par les élèves, mais aussi
qu’ils prennent des formes diversifiées en pre-
nant en compte le temps passé devant l’écran

Madame la Ministre,

1. Avez-vous ou comptez-vous prochainement
concerter le secteur afin de clarifier les besoins
pour le spécialisé ? Envisagez-vous de développer
d’autres mesures pour accompagner les enfants
à besoins spécifiques et permettre leur évolution
malgré la crise ? Dans l’affirmative de quelle na-
ture seraient-elles ?

2. Selon vos informations, est-il avéré que cer-
taines écoles secondaires spécialisées n’ont pas été
en mesure d’organiser avant le congé de Toussaint
les garderies faute de moyens ? Êtes-vous en me-
sure de garantir que celles-ci puissent effective-
ment l’être à la reprise des activités scolaires ?

Réponse : Dans un premier temps, je me per-
mets de vous rappeler que toutes les circulaires
sont élaborées en concertation avec les acteurs ins-
titutionnels, c’est-à-dire les Fédérations de Pou-
voirs Organisateurs, les Organisations syndicales
et les Associations de Parents. Lorsque les ques-
tions spécifiques à l’enseignement spécialisé sont
abordées, les acteurs, qui ont dépêché leurs spé-
cialistes, leur cèdent le relais.
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Comme vous le savez également, toutes ces
mesures sont aussi validées par les experts du CO-
DECO en lien avec les matières de l’enseignement.
Et donc pour répondre à votre première question,
oui je concerte avec les acteurs du spécialisé, et oui
je continuerai à procéder cette façon.

Depuis le début de cette pandémie, des me-
sures spécifiques ont été prises pour les élèves à
besoins spécifiques, pour les élèves en situation de
handicap, comme par exemple l’assouplissement
du port du masque.

Dès le 30 octobre, les établissements ont été
avertis des mesures à prendre pour le basculement
en code rouge à partir du 16 novembre.

Comme vous l’écrivez dans votre question,
une souplesse a été permise pour que chaque
équipe pluridisciplinaire, en fonction de leur réa-
lité de terrain, de leur expertise pédagogique et de
leur professionnalisme, mais aussi et surtout, des
élèves scolarisés au sein de leur école, puisse mettre
en place un accueil et un enseignement de qualité.
L’allongement du congé d’automne a également
permis aux équipes pluridisciplinaires de retrou-
ver le chemin de l’école dans des conditions sani-
taires normales. En effet, l’absentéisme est depuis,
comparable aux années précédentes à la même pé-
riode.

Il est vrai que des écoles, et le spécialisé en
fait partie, ont dû fermer à cause du taux d’absen-
téisme tant chez les élèves que chez les membres
du personnel. Concernant l’enseignement spécia-
lisé, j’ai interrogé l’administration et aucune si-
tuation problématique n’est remontée jusqu’à eux.
Une seule situation en région liégeoise m’est parve-
nue, mais une solution avait pu être trouvée.

À l’heure d’aujourd’hui, le code rouge est
maintenu dans les écoles, et ce jusqu’au congé de
détente, qui débutera le 13 février prochain.

5.12 Question n˚239, de M. Fontaine du 9 dé-
cembre 2020 : Difficultés rencontrées par
les directeurs et directrices des écoles fon-
damentales

Les directeurs et directrices des écoles fonda-
mentales s’insurgent contre la prolifération des cir-
culaires qui leur sont adressées. La rentrée scolaire
est souvent synonyme d’adaptation dans le fonc-
tionnement administratif et la gestion des écoles.
Cette année est particulière avec la gestion de la
pandémie et les directives qui fusent.

Les directeurs et directrices ont le sentiment
de véritablement crouler sous les charges adminis-
tratives et se sentent délaissés par leur hiérarchie.
Malgré les messages positifs et les soutiens expri-
més, ils veulent exprimer leur souffrance face aux
modifications régulières qui leur sont imposées.

Le travail d’un directeur.rice est multiple : ges-

tion des enseignants malades, difficulté d’organi-
ser les remplacements en conséquence de la pé-
nurie, gestion de l’arrivée tardive des enseignants
pour raison de retard de transport en commun,
recevoir les parents, s’occuper d’un enfant malade
ou blessé, se charger des problèmes d’infrastruc-
ture, etc.

Afin d’aider les directeurs.rices à faire face au
travail colossal, vous avez réduit les règles de rem-
placement au premier jour d’absence de l’ensei-
gnant au lieu de 10 jours réglementairement prévu
et la date de dépôt des plans de pilotage ont été
postposé au 15 décembre prochain.

Aussi, nous savons qu’un travail d’ordre struc-
turel est en route afin de rendre la fonction de di-
recteur plus attractive.

Madame la Ministre,

— Qu’en est-il de l’avancée de vos travaux sur une
revalorisation complète de la fonction de direc-
teur.rice des écoles fondamentales ?

Réponse : Je suis parfaitement consciente des
importantes difficultés rencontrées sur le terrain,
tant pour les directions que pour les enseignants
et les autres membres du personnel par ailleurs,
et qui plus est dans ce contexte de grave crise sa-
nitaire. À aucun moment, et ce depuis le début
de mon mandat, je n’ai voulu minimiser les pro-
blèmes quotidiens des directions.

La situation inédite que nous connaissons
a démultiplié la charge de travail des direc-
teurs/trices ; j’ai d’ailleurs déjà eu l’occasion de les
remercier en soulignant leur engagement remar-
quable à y faire face et à garantir le maintien des
activités pédagogiques dans leurs écoles.

J’ai encore pu m’entretenir récemment avec
certains d’entre eux à ce sujet.

Je rappelle néanmoins que certaines mesures
ont été prises sous la précédente législature pour
alléger leur charge, en particulier et précisé-
ment, les directions de l’enseignement fondamen-
tal pour leur fournir une aide administrative.
Par ailleurs, en complément de mesures mises en
œuvre dès septembre 2020 en matière de simpli-
fication administrative, des modifications substan-
tielles, particulièrement celles en lien avec le décret
«Titres et Fonctions» ont été concrétisées en sep-
tembre 2020. Elles étaient attendues tant par les
chefs d’établissement, que par les Pouvoirs Orga-
nisateurs ou par l’administration.

En outre, le projet de décret visant à aménager
la fin de carrière des directions sera analysé par
les membres de la Commission de l’Éducation au
début du mois de janvier. Ce texte leur permettra
de travailler à temps partiel en fin de carrière tout
en préservant leur leadership pédagogique. Ce tra-
vail à temps partiel pourra s’effectuer pour une
période de 4 ans maximum et dans les fractions
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existantes pour les congés concernés, à savoir une
DPPR et une interruption de carrière à partir de
58 ans. Est également prévu le remplacement d’un
directeur en mi-temps médical ou mi-temps théra-
peutique.

L’équipement informatique des directions
d’établissement de l’enseignement fondamental
s’est poursuivi.

Mais cela ne sera pas suffisant, je le sais !

Dans ce contexte compliqué, j’ai souhaité aller
plus loin pour permettre aux directeurs et direc-
trices et à leurs équipes éducatives de se concentrer
prioritairement sur la gestion de la crise et la répa-
ration des dégâts sociopédagogiques qu’elle pro-
voque chez les élèves, en les soulageant au maxi-
mum d’autres tâches.

En concertation avec mes collègues du gouver-
nement, nous avons décidé de suspendre la mise
en œuvre de certaines réformes du Pacte pour
un enseignement d’excellence, celles-ci ont en ef-
fet une incidence sur la vie des écoles et le tra-
vail des équipes. Cette décision n’a pas été facile à
prendre, vous savez à quel point la mise en œuvre
de cette vaste réforme systémique est essentielle à
mes yeux.

Par exemple, une adaptation des délais régle-
mentairement prévus pour l’élaboration des plans
de pilotage et la mise en oeuvre des contrats d’ob-
jectifs ont été adoptées par le Parlement.

Par ailleurs, un Chantier du Pacte est consacré
aux directions. Le travail continuera également à
ce niveau en vue de la mise en œuvre d’une struc-
ture collégiale de direction et d’un développement
de bonnes pratiques.

Complémentairement, la Fédération Wallonie-
Bruxelles entend mettre une énorme priorité sur le
Chantier de la simplification administrative, no-
tamment la numérisation des processus adminis-
tratifs clés. Vous le savez, un budget spécifique de
5 millions d’euros a été prévu en 2021 pour tra-
vailler dans cette perspective.

Il est incontestable qu’alléger la charge admi-
nistrative pesant sur les directions d’écoles est né-
cessaire et que cela doit notamment passer par le
développement de projets informatiques. La dé-
matérialisation des dossiers des membres des per-
sonnels de l’enseignement (MdP) et la simplifica-
tion du processus de paie au sens large, c’est-à-dire
de l’encodage des membres des personnels dans le
système jusqu’au versement de leur salaire est un
projet en cours dans le cadre du chantier 17 – Sim-
plification administrative du Pacte pour un ensei-
gnement d’excellence.

Son objectif est triple :

— Alléger la charge de travail des chefs d’établis-
sement ;

— Offrir un meilleur service aux MdP ;

— Alléger la charge de travail des agents FLT.

Au terme du projet, les données relatives aux
MdP que les chefs d’établissements encodent ac-
tuellement dans un programme/fichier qui leur
est propre avant de l’envoyer par courrier aux
agents des services de gestion, seront soit chargées
automatiquement (exemple : les données du re-
gistre national), soit récupérées informatiquement.
Il en découlera pour eux moins d’encodage, moins
d’erreurs (encodage dirigé), une rapidité de trai-
tement de l’information (traitement automatique
dans certains cas, envoi informatique dans tous les
cas) et moins d’envois (dossiers dématérialisés). Le
projet de transmission dématérialisée des informa-
tions relatives aux dossiers des MdP est un projet
de grande ampleur. S’il fait partie des priorités de
l’administration, il ne faudrait pas faire l’erreur de
le précipiter au risque de passer à côté d’aspects
essentiels tant pour les chefs d’établissement que
pour l’administration. C’est pourquoi il a été dé-
cidé de travailler par module, chaque module cor-
respondant à un processus participant au proces-
sus de paie au sens large. Actuellement, l’adminis-
tration et l’Etnic travaillent à la structure informa-
tique qui permettra de réceptionner les demandes
des chefs d’établissement et de les acheminer vers
un agent traitant au sein des services de gestion.
Cette plateforme de gestion sera en mesure de ré-
ceptionner et d’assigner à un agent non seulement
des demandes dématérialisées, mais également les
documents PDF qui les accompagneraient.

5.13 Question n˚240, de M. Frédéric du 9 dé-
cembre 2020 : Fonction de «Commis-
correspondant comptable» dans les centres
psycho-médico-sociaux (PMS)

La fonction de «commis-correspondant comp-
table» des centres PMS n’est pas celle dont on
parle le plus au sein de cette assemblée. Pourtant,
ces hommes et ces femmes sont responsables de la
comptabilité dans les CPMS. Aussi, ils sont à la
fois secrétaires de direction, comptables et com-
mis.

En fin de législature précédente, plusieurs
d’entre eux ont eu l’occasion de rencontrer la mi-
nistre afin de lui faire part de leur situation et de
plusieurs revendications. Le Cabinet de votre pré-
décesseur devait faire le suivi de ces échanges.

Madame la Ministre, avez-vous été mise
au courant de la situation des «commis-
correspondants comptables» ? Avez-vous été inter-
pellée par ces derniers depuis le début de la légis-
lature ? Des pistes sont-elles étudiées afin de reva-
loriser cette fonction ?

L’une des problématiques abordées par ce per-
sonnel consiste au fait qu’ils ne sont pas éligibles
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pour les formations de comptable mises en place
par l’administration au motif qu’ils n’ont pas le
titre de comptable. Alors que certains avaient
commencé le premier module, ils n’ont pu conti-
nuer le cursus.

Madame la Ministre, avez-vous pris connais-
sance de cette problématique ? Ne serait-il pas
possible de rendre ces formations accessibles aux
«commis-correspondants comptables» ?

Réponse : Dans les documents de reprise-
remise laissés par ma prédécesseure, je n’ai pas
trouvé trace de la problématique que vous évo-
quez. Et mon administration n’a pas non plus été
chargée du suivi d’un tel dossier.

Depuis le début de mon mandat, j’ai été inter-
pellée par un membre du personnel désigné en tant
que commis dans un centre psycho-médico-social
(CPMS) du pouvoir organisateur WBE, à qui j’ai
rappelé la réglementation en vigueur.

Permettez-moi de préciser à nouveau certains
aspects de la thématique soulevée, celle-ci étant
circonscrite au seul pouvoir organisateur WBE.

Dans ses CPMS, la seule fonction de recrute-
ment existante dans un emploi administratif orga-
nisée par WBE est celle de commis.

Le décret relatif à la comptabilité des écoles
et à l’accès à certaines fonctions de sélection et
de promotion du 30 avril 2009 précise que, dans
chaque CPMS WBE, au moment du départ défi-
nitif d’un adjoint ou du commis, un commis est
chargé de la comptabilité du centre, à concur-
rence d’un quart temps de ses prestations heb-
domadaires. Pour ce quart temps, le membre
du personnel, porteur du titre requis pour cette
fonction, perçoit alors l’échelle de traitement du
correspondant-comptable.

Cette désignation ne constitue en rien une
nomination à titre définitif de correspondant-
comptable et ne confère aucun autre droit statu-
taire.

Quant à l’accès aux formations de comptable,
le titre requis exigé est celui d’un diplôme d’ensei-
gnement supérieur de type court, ce qui ne corres-
pond pas au titre demandé pour les commis.

Si à ce jour, je n’ai pas été saisie par le pou-
voir organisateur d’une demande de révision de ce
statut, c’est qu’il est probable que WBE considère
que la fonction de commis en centre PMS doit évo-
luer pour davantage correspondre aux attendus en
termes de compétences, et donc de barème salarial
correspondant. Par ailleurs, cette évolution devrait
s’inscrire dans une réflexion plus globale et multi-
factorielle relative à l’arrivée prochaine des nou-
velles normes comptables et à la nécessité pour ce
pouvoir organisateur d’avancer sur une compta-
bilité plus analytique, notamment au niveau du
développement des missions de Promotion de la
Santé à l’École. La prise en compte de ces diffé-

rents éléments devrait impacter la charge dévolue
à la gestion de la comptabilité en CPMS, ainsi que
le niveau de recrutement y associé.

Enfin, la triple responsabilité décrite dans
votre question n’est pas totalement le reflet de la
réalité. S’il est vrai qu’un commis-correspondant-
comptable effectue des tâches liées à la compta-
bilité, la direction du CPMS reste seule l’ordon-
natrice des dépenses. En outre, les commis as-
surent des tâches de secrétariat, mais ce travail ne
peut nullement être comparé à celui d’un secrétaire
de direction. Je souligne également que la gestion
du personnel ouvrier appartient à la direction du
centre et non au commis.

5.14 Question n˚242, de Mme Gahouchi du
9 décembre 2020 : Stratégie pour outiller
les enseignants et les étudiants au numé-
rique

La pandémie que nous connaissons a mis en
exergue la place du numérique dans l’apprentis-
sage. Par la force des choses, tant les enseignants,
que les étudiants ont dû appréhender en quelques
semaines les cours à distance, via l’outil informa-
tique. Une majorité des enseignants et des étu-
diants se sont adaptés en jouant les autodidactes.

Même si tout le monde espère un retour en
classe très rapide, il est évident que l’outil infor-
matique et le numérique conserveront toute leur
importance dans les nouvelles pratiques à mettre
en place au niveau pédagogique.

Néanmoins pour être efficace et pour optimi-
ser l’apprentissage, il est indispensable que nos en-
seignants puissent maîtriser ces nouvelles techno-
logies et l’informatique.

Madame la Ministre :

— Quelles sont les possibilités de formation mises
à dispositions des enseignants pour s’inscrire
dans l’aire du digital ?

— Un plan de formation au numérique sera-t-il
établi au sein des établissements afin de for-
mer l’ensemble de nos équipes pédagogiques ?
Si oui, ces formations seront-elles obligatoires ?

— Quelle est votre opinion sur le sujet ?

En ce qui concerne les élèves, pour accéder aux
cours à distance, ils ont besoin d’ordinateur. Or, il
apparaît que tous n’en ont pas.

Récemment, j’ai pris connaissance via la
presse écrite que la société Alstom offrira prochai-
nement 600 PC ainsi que des accessoires infor-
matiques à la Fédération Wallonie-Bruxelles afin
qu’ils soient distribués aux élèves de l’enseigne-
ment primaire et secondaire. Ces ordinateurs qui
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auront été reconditionnés au préalable par la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles permettront aux en-
fants défavorisés de disposer d’un matériel infor-
matique de base et de suivre les cours à domicile.

Madame la Ministre :

— Sur quels critères ces ordinateurs seront-ils ré-
partis entre les différents établissements sco-
laires de notre réseau ?

— La Fédération Wallonie-Bruxelles est-elle en
mesure de reconditionner très rapidement ce
matériel informatique afin de leur redonner
une seconde vie ?

Réponse : En effet, l’implémentation de l’outil
numérique ne peut s’envisager indépendamment
de la formation des enseignants.

Aussi, dans le cadre de la Stratégie de rentrée
2020, un module de formation «Enseignement hy-
bride» en matière d’usages pédagogiques des ou-
tils numériques a été mis en ligne à destination
des équipes éducatives. Actuellement, pas moins
de 7 849 enseignants et directeurs se sont inscrits.
Par ailleurs, un catalogue régulier de formations
au numérique est également proposé par l’IFC. On
dénombre 90 intitulés en lien avec le numérique
que l’IFC a prévu d’offrir aux équipes éducatives
pour cette année scolaire. Parallèlement, six ses-
sions additionnelles «rentrée 2020» à destination
des délégués-référents au numérique ou des per-
sonnes vouées à le devenir ont été programmées.
Ces sessions s’intitulent «Se lancer dans l’utilisa-
tion d’outils numériques en classe et devenir une
personne relais TIC pour son établissement».

Une formation expresse et la plus complète
possible, destinée spécifiquement aux personnes-
relais pour la transition numérique du système
éducatif, en particulier les Conseillers Techno-
Pédagogiques, les Délégués au contrat d’objectifs
et les Directeurs de Zone est également prévue.
Celle-ci vise à permettre l’acquisition des compé-
tences nécessaires à l’exercice des missions de ces
personnes-relais en lien avec le numérique tout en
tenant compte de l’hétérogénéité de leurs profils.

Concernant plus particulièrement les forma-
tions liées au numérique, elles font partie de l’offre
de formations de WBE, des fédérations de pou-
voirs organisateurs et de l’IFC et peuvent bien en-
tendu s’insérer dans le plan de formation des ensei-
gnants. Ces formations peuvent avoir lieu en pré-
sentiel, à distance ou sous format hybride. Elles
sont données la plupart du temps dans le cadre
du temps scolaire, et sont donc obligatoires, mais
l’une ou l’autre offre peut aussi être proposée en
dehors.

Enfin, s’agissant des ordinateurs recondition-
nés, des initiatives ont vu le jour, afin de mettre
à disposition des élèves des PC reconditionnés.
Quant à savoir quelle a été la clé de répartition,

elle a d’abord été établie entre les différents ré-
seaux sur base de leur population scolaire. Les
Fédérations de Pouvoirs Organisateurs sont alors
chargées d’identifier les établissements scolaires
répondant aux critères suivants :

— Les établissements organisant des sections se-
condaires supérieures générales, qualifiantes ou
spécialisées ;

— Les établissements scolaires qui disposent des
indices ISE les plus faibles et qui ont mis en
place une plateforme d’apprentissage en ligne
via leur plan de pilotage (ou via un projet école
numérique pour la RW) ;

— Les établissements doivent alors destiner ces
ordinateurs aux élèves qui n’en ont pas à do-
micile, ou qui restent confinés en raison de leur
santé ou celle de l’un de leurs proches.

Il est à souligner enfin qu’en date du 29 oc-
tobre 2020, le gouvernement de la Fédération
Wallonie-Bruxelles a alloué un budget de 20 mil-
lions d’euros supplémentaires pour l’équipement
numérique des écoles. Ces moyens seraient desti-
nés à équiper rapidement les classes de secondaire
de la troisième à la septième année, par le biais
d’un stock de matériel au sein des écoles et d’un
marché accessible aux parents d’élèves qui sou-
haitent louer ou acheter un ordinateur.

5.15 Question n˚243, de M. Legasse du 9 dé-
cembre 2020 : Pénurie de professeurs

Selon un rapport récent de l’OCDE, le bilan
de notre système éducatif est mitigé. Les écoles
de la Fédération Wallonie-Bruxelles souffriraient
notamment d’une pénurie d’enseignants, un pro-
blème qui s’aggrave, car le nombre de directeurs
d’école de la Fédération Wallonie-Bruxelles faisant
face à cette pénurie est passé de 33,9% en 2015 à
43,5% cette année.

Madame la Ministre, j’avais donc quelques
questions à ce sujet :

— Confirmez-vous le constat de l’OCDE sur
le problème croissant de pénurie des ensei-
gnants ?

— Outre les mesures déjà prises l’année dernière,
quelles pistes avez-vous pour contrer la pénu-
rie ?

Réponse : J’ai naturellement bien pris connais-
sance du rapport de l’OCDE, mais je l’ai déclaré
en juillet dernier, le travail de lutte contre la pénu-
rie ne faisait que commencer.

Si la crise sanitaire nous rappelle avec plus
d’acuité cette pénurie, malgré les simplifications
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drastiques permises depuis la dernière rentrée sco-
laire, je veux insister sur le fait que cette lutte doit
passer par une revalorisation du métier d’ensei-
gnant, par une évolution de la structure des car-
rières, par une amélioration du cadre de travail et
du climat scolaire et surtout, par une formation
initiale et continue plus adaptée aux besoins du
terrain.

Le décret adopté en juillet dernier prévoit que
la Fédération Wallonie-Bruxelles, en tant que pou-
voir régulateur, jouera désormais un rôle actif
pour mettre en concordance l’offre et de la de-
mande d’enseignants, en particulier après les opé-
rations de réaffectations, afin de lutter contre la
pénurie. L’administration inscrira après les opéra-
tions d’automne - soit après le 1er janvier dans le
calendrier actuel - les membres du personnel en-
core en perte de charge sur Primoweb afin que
leurs profils puissent être consultés par les direc-
tions d’écoles et les pouvoirs organisateurs à la re-
cherche d’un enseignant. En effet, vu le contexte
de pénurie, il ne peut être imaginé de laisser sans
solution d’emploi des membres du personnel en
perte alors que des charges dans la même fonction
ne peuvent être pourvues faute de candidats.

Au-delà de cette mesure déjà actée, nous de-
vons également revoir le calendrier des opérations
statutaires pour raccourcir les délais de traitement
des réaffectations. Par ailleurs, mon administra-
tion réfléchit actuellement aux différentes pistes
et obstacles à surmonter pour concrétiser, d’ici
la prochaine rentrée scolaire, la mesure de l’ac-
cord sectoriel 2019-2020 prévoyant de stabiliser
des jeunes temporaires. L’équation n’est pas si fa-
cile à résoudre. Entre les questions relatives aux
tâches à confier à ces temporaires, à leur situation
administrative et statutaire, à la gestion d’une suc-
cession d’employeurs, ayons bien conscience qu’il
sera impératif d’éviter d’aggraver la pénurie si ces
membres du personnel restent à disposition de
leur pouvoir organisateur, sans pour autant leur
permettre de postuler par ailleurs dans d’autres
pouvoirs organisateurs ou pour d’autres fonctions
pour lesquelles ils disposeraient des titres requis ?

Nous devrons également avancer sur la mobi-
lité entre les réseaux, mais il m’est impossible de
vous communiquer un calendrier précis à ce sujet.
J’ai déjà travaillé sur le morcèlement de la charge.

Au-delà de ces projets, vous le savez, un chan-
tier du Pacte pour un enseignement d’excellence
est consacré aux enseignants, et un projet spéci-
fique à la lutte contre la pénurie des enseignants y
est inscrit. J’ai chargé mon administration de réflé-
chir à de nouvelles pistes en matière d’attractivité
du métier. N’oublions pas, par exemple, que nous
aurons besoin de professeurs de langue en nombre
plus important lorsque les élèves de troisième pri-
maire entreront dans le tronc commun.

Il est cependant prématuré de vous donner
plus de précisions sur ce sujet.

5.16 Question n˚244, de M. Luperto du 9 dé-
cembre 2020 : Formation en mécanique
pour les véhicules électriques dans l’ensei-
gnement secondaire

Limiter le dérèglement climatique s’est im-
posé, au fil du temps, comme étant le défi pri-
mordial que nous devons relever pour assurer un
héritage sain pour les générations futures. Même
si les débuts ont été poussifs, la grande majorité
de la population mondiale commence à prendre
conscience de cette thématique et s’organise afin
de proposer des solutions durables pour adapter
nos modes de vie.

Notre jeunesse nous a montré qu’elle aussi,
avait pris conscience du problème et comptait
bien bousculer ses aînés afin d’obtenir des change-
ments et des prises de décisions politiques fortes.
Nombre de plans ont été élaborés pour répondre
aux attentes européennes en matière climatique et
nous ne pouvons que les saluer.

C’est ainsi que nous avons appris dernière-
ment, que la nouvelle coalition fédérale comptait
revoir en profondeur le parc de voitures de société.
Le but affiché est de le transformer pour qu’il soit
neutre en carbone d’ici 2026. Comme nous l’ap-
prenait l’article du Soir du lundi 5 octobre, une
voiture de société parcourt, en moyenne, 2,25 fois
plus de kilomètres qu’une voiture dite «particu-
lière». On comprend donc aisément la plus-value
environnementale de cette mesure fédérale.

Cependant, des questions se posent sur l’entre-
tien de ces véhicules. Il est facilement compréhen-
sible que le changement de motorisation induise
inévitablement un changement de compétences né-
cessaires pour le bon entretien du véhicule. La
disparition d’un moteur thermique unique par un
ou plusieurs moteurs électriques change complète-
ment la façon d’opérer une réparation sur le vé-
hicule. Il est donc vital que les mécaniciennes et
mécaniciens wallons soient formés pour pouvoir
opérer sur ce genre de véhicules. Cette formation
vaut aussi bien pour les professionnels déjà actifs
dans le secteur que pour les étudiants en méca-
nique présents dans nos écoles.

Mes questions, Madame la Ministre, visent à
savoir si :

— Une formation adéquate est déjà proposée dans
nos établissements ?

— Fait-elle l’objet d’un programme propre ou se
combine-t-elle avec les cours de mécaniques
thermiques ?

Réponse : Comme vous le rappelez, la
DPC prévoit que la Fédération Wallonie-Bruxelles
contribuera à rendre chacun conscient de l’ur-
gence climatique et de la nécessité d’une transition
écologique. Dans ce cadre, la Fédération Wallonie-
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Bruxelles s’engage à contribuer aux efforts, no-
tamment par la préparation aux nouveaux métiers
de l’environnement et à l’usage des technologies
propres.

Concernant la présence dans nos profils de for-
mation et de certification de mesures de sécurité
sur VEH (Véhicules Électriques et Hybrides) et de
compétences en Électricité/Électronique, les deux
principales options qui mènent à l’entretien des vé-
hicules légers, à la fin de chaque UAA (Unité d’Ac-
quis d’Apprentissage), intègrent les règles de sécu-
rité pour le travail sur VEH. Il s’agit ici de viser
la mise en sécurité du véhicule avant de réaliser
les opérations de base, qui devront toujours être
faites même si le parc automobile évolue radica-
lement. On recommande le suivi d’un module de
formation de Niveau 1 (sensibilisation) aux VEH
tant au sein des Centres de technologies avancées
que des Centres de Compétences et des Centres de
Références.

C’est ainsi que ces centres proposent des for-
mations dans le domaine des voitures électriques
et hybrides avec un agrément à la clé, permettant
de travailler sur ce type de véhicule. Ils collaborent
entre autres avec le centre de formation EDU-
CAM qui au sein de son catalogue propose des
formations du type «Certification sectorielle HEV
Sécurité – Niveau 2». Il s’agit ici aussi dans un
premier temps de la mise en sécurité du véhicule
(même pour le carrossier réparateur), pour arri-
ver à des formations destinées aux techniciens qui
interviennent directement sur les éléments élec-
triques d’accumulation et de propulsion.

Précisément dans nos trois CTA, les nouveaux
équipements demandés dans le cadre du plan d’in-
vestissement 2021-2027 vont dans ce sens :

— Le CTA de Mons (Véhicules écologiques) a de-
mandé, entre autres, un véhicule à hydrogène,
ce qui permet au Centre de posséder chaque
type de véhicule à motorisation «verte» ;

— Le CTA de Namur (Diagnostic automobile) a
demandé une maquette «Précautions et sécu-
rité sur VEH» et une maquette «3D Véhicule
hybride» ;

— Le CTA de Leuze-en-Hainaut pratique égale-
ment l’initiation VEH.

L’initiation peut se faire au sein des différents
CTA. Quant au perfectionnement, ce dernier est
proposé uniquement au CTA de Mons.

C’est ainsi que les 3 Coordonnateurs tra-
vaillent en parfaite collaboration afin de permettre
cette progression.

Au-delà de cela, les apprentissages relatifs à
l’Électricité/Électronique, assez sommaires pour
l’option «4-6P Mécanicien d’entretien automo-
bile» (dans toutes les UAA), sont beaucoup plus

consistants pour les Profils de Certification et
Profils de Formation que l’on retrouve organi-
sés dans l’enseignement secondaire en technique
de qualification : «4-6TQ Mécanicien polyva-
lent automobile». En effet, au sein de cette for-
mation, dans toutes les UAA et plus spécifique-
ment dans l’UAA6 (consacrée à cela durant 8 se-
maines de formation), de Technicien en Mainte-
nance et Diagnostic Automobile (dans toutes les
UAA et plus spécifiquement dans les UAA3 et 4
durant 19 semaines) et de «7PB Complément en
Électricité/Électronique automobile» (dans toutes
les situations d’apprentissage). Ces aptitudes ac-
quises constituent des prérequis (très) largement
suffisants pour suivre une formation complémen-
taire sur VEH en CdC/CdR, en CTA ou chez le
constructeur.

Dans ce secteur la formation en cours de car-
rière est également un élément qu’il est important
de rappeler au cours des échanges avec les élèves
inscrits au sein de ces sections.

En effet, quelle que soit sa qualification, dès
qu’un jeune à la sortie de ses études se voit enga-
ger au sein d’une concession automobile, il est im-
médiatement invité à suivre des formations corres-
pondant à l’identité ou marque dont dépend cette
concession, et ce, plus spécialement quand de nou-
veaux modèles de véhicules arrivent sur le marché.
Le secteur automobile est celui où l’on se forme le
plus, aussi bien dans le monde de l’Enseignement
(professeurs et élèves), de la Formation profession-
nelle que dans le monde de l’Entreprise.

Enfin en matière de nouvelle formation, je suis
certaine que le Secteur automobile (EDUCAM) va
rapidement signaler que l’un ou l’autre Profil de
Formation du SFMQ n’est plus adapté à la réa-
lité du parc automobile. Les opérateurs devront
s’adapter dans ce sens en élaborant des nouveaux
référentiels.

Pour rappel, même si la ministre peut inter-
peller et faire des recommandations au Service
francophone des Métiers et des Qualifications sur
base de l’article 7 du décret portant assentiment
à l’accord de coopération entre la Communauté
française, la Région wallonne et la Commission
communautaire française concernant le SFMQ, ce
n’est pas uniquement l’enseignement qui décide de
créer des nouveaux Profils de formation. En effet,
ce sont les Secteurs professionnels qui en font la
demande au SFMQ. Leur premier travail est alors
de modifier la «Grappe des métiers» pour y instal-
ler un métier émergent ou décider d’actualiser un
autre.

Mais, je peux vous assurer que je resterai at-
tentive aux évolutions de ces différents métiers
et aux recommandations qui seraient susceptibles
d’envoyer vers les instances intéressées par ces ma-
tières.
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5.17 Question n˚246, de M. Ouriaghli du 9 dé-
cembre 2020 : Train des Mille

En 1995, la ville de Namur et la Fondation
Auschwitz organisaient «Le Train des Mille» em-
menant 1000 jeunes de Namur à Auschwitz, pour
rendre hommage aux victimes déportées de la Se-
conde Guerre mondiale. En 2012 et 2015, l’évé-
nement a été réitéré en partenariat avec la Fédéra-
tion internationale des Résistants et d’autres insti-
tutions étrangères.

Vu son succès auprès des écoles secondaires,
la Fondation Auschwitz et le War Heritage Insti-
tute ont décidé d’organiser un troisième Train des
Mille au mois de mai 2020, prévoyant une céré-
monie commémorative le 8 mai à l’occasion de la
date anniversaire de la victoire des forces démo-
cratiques sur l’Allemagne nazie, en présence des
derniers survivants du camp.

Le train au départ de la gare de Bruxelles-Midi
devait embarquer des centaines d’autres jeunes sur
son chemin pour rassembler ainsi un millier de
jeunes Belges et Européens, à son arrivée.

Ce voyage éducatif et mémoriel mobilise des
élèves du dernier degré de l’enseignement secon-
daire issus des trois communautés belges, en ce
compris des jeunes d’écoles dépendant de la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles.

Le projet préparatoire s’étale sur une année
scolaire : visite de musées, exposés, groupes de
discussion ... avec la visite du camp d’Auschwitz-
Birkenau en apothéose.

La cellule Démocratie ou barbarie du minis-
tère de la Fédération Wallonie-Bruxelles est partie
prenante du projet : elle participe au jury chargé
de désigner les écoles francophones et contribue
aussi aux activités de préparation proposées aux
classes sélectionnées.

Madame la Ministre,

Près de 1,5 million de personnes, des Juifs ma-
joritairement, mais aussi des Tziganes, des homo-
sexuels, des résistants, et bien d’autres, ont été exé-
cutés à Auschwitz. Le fait de sensibiliser la jeu-
nesse sur l’histoire de la Shoah et de mettre l’ac-
cent sur le «devoir de mémoire» est d’autant plus
important aujourd’hui, que les témoins de cette
époque disparaissent peu à peu. . .

L’édition 2020 du Train des Mille a été repor-
tée de mai à novembre, en raison de la situation
sanitaire. Cette dernière étant toujours préoccu-
pante dans les pays participants, je suppose que
cet événement a de nouveau été postposé.

1. Pourriez-vous me confirmer si une nouvelle
date a été agendée ?

2. Quels impacts aura ce report sur la parti-
cipation des élèves, voire des écoles, qui avaient
été désignées pour participer en 2020 ? Pourriez-

vous m’informer du nombre, de l’implantation et
du nom des écoles qui participeront effectivement
à cet événement ?

3. Plus généralement, quels sont les critères
que les écoles francophones doivent remplir pour
être sélectionnées ? Comment la promotion de cet
événement est-elle assurée auprès des écoles pour
les inciter à la participation ?

4. Enfin, pouvez-vous résumer les missions
dévolues à la cellule Démocratie ou barbarie de
la Fédération Wallonie-Bruxelles ? Quels sont les
autres projets soutenus en matière de «devoir de
mémoire» ? Quelle est son implication éventuelle
dans le travail actuel de réflexion lié à la décoloni-
sation de l’espace public et la mémoire coloniale ?

Réponse : Le Train de 1000 est une initiative
conjointe du War Heritage Institute (WHI) et de
la Fondation Auschwitz pour commémorer la vic-
toire de la démocratie sur l’Allemagne nazie. Ce
train au départ de Bruxelles emmènera et rassem-
blera ainsi un millier de jeunes belges et autres
européens qui commémoreront, en présence des
derniers survivants du camp, la fin de la Seconde
Guerre mondiale.

Outre la Commémoration, le voyage présente
plusieurs objectifs :

— Éducatif : permettre à ces 1000 jeunes de visiter
le Musée d’Auschwitz et le camp d’extermina-
tion de Birkenau, et de prendre connaissance
de visu du système concentrationnaire et géno-
cidaire nazi ;

— Mémoriel : visiter le camp en compagnie de res-
capés et de témoins ;

— Citoyen : se conscientiser clairement de la thé-
matique concentrationnaire et par là même de
la négation absolue des Droits de l’Homme ;

— Médiatique : la rencontre devrait être, comme
pour les éditions précédentes, fortement média-
tisée afin de mettre en évidence cette mobilisa-
tion massive et symbolique d’une jeunesse eu-
ropéenne se rassemblant pour la Démocratie et
contre l’extrémisme politique.

Pour ce qui concerne la prochaine organisa-
tion du Train des 1000, elle aura lieu du 5 au
10 mai 2022. Les mêmes écoles participeront à
l’édition de 2022, avec les mêmes projets. Seuls les
élèves changent. Il s’agit de quatorze écoles de la
Fédération Wallonie-Bruxelles.

Quant aux critères en vigueur, les écoles
doivent envoyer au WHI un dossier proposant
un projet lié à la thématique du Train des Mille.
Le projet doit avoir lieu entre les mois de sep-
tembre et juin de l’année scolaire durant laquelle
le Train des 1000 a lieu. Les propositions de projet
sont examinées par un jury (dont les membres sont
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issus des commissions pédagogiques de la Fonda-
tion Auschwitz et du WHI). Les projets jugés les
plus prometteurs sont retenus pour la participa-
tion au Train des Mille. Le jury veille à ce que
l’ensemble des écoles sélectionnées soit le plus re-
présentatif possible de la diversité de notre société.

La promotion du projet est faite par diffé-
rents canaux : mailings, newsletters et réseaux so-
ciaux de la Fondation Auschwitz et du WHI. Une
annonce est faite dans le magazine PROFS des-
tiné aux enseignants, ainsi que par les moyens de
communication de la cellule Démocratie ou bar-
barie. Enfin, la promotion est également faite par
le biais des différents réseaux d’enseignement en
Fédération Wallonie-Bruxelles. La Fondation Au-
schwitz et le WHI assurent un suivi au-delà de
l’année où a lieu le Train des 1000, en gardant
un contact avec les écoles concernées (expositions,
conférences, etc.). La promotion se fait ainsi éga-
lement par les enseignants ayant déjà participé au
projet.

La cellule Démocratie ou barbarie (Dob) de la
Fédération Wallonie-Bruxelles a été créée en 1994
pour assister les écoles dans la commémoration
du Cinquantenaire de la fin de la Seconde Guerre
mondiale et de la Libération des camps.

Ses missions sont les suivantes :

— Coordonner les initiatives en matière d’ensei-
gnement et d’éducation à la citoyenneté et aux
droits humains à travers le travail d’histoire et
l’éducation à la mémoire ;

— Jouer un rôle d’interface entre le milieu institu-
tionnel, associatif et scolaire ;

— Assurer la coordination, le suivi et la promo-
tion des activités soutenues par la Fédération
Wallonie-Bruxelles dans le cadre du décret du
13 mars 2009 relatif à la transmission de la
mémoire des crimes de génocide, des crimes
contre l’humanité, des crimes de guerre et des
faits de résistance ou des mouvements ayant ré-
sisté aux régimes qui ont suscité ces crimes ;

— Exercer une mission d’appui auprès du gouver-
nement comme par exemple lors de la commé-
moration de la Première Guerre mondiale ;

— Proposer des journées de formation et des dos-
siers pédagogiques en lien avec le travail d’his-
toire et de mémoire.

Dans cette perspective, les enseignants sont ré-
gulièrement invités pour travailler une probléma-
tique ou découvrir un lieu d’histoire et de mémoire
avec des intervenants du monde scientifique et as-
sociatif, notamment à l’occasion de la commémo-
ration du 27 janvier en mémoire des victimes de la
Shoah.

Par ailleurs, la cellule Démocratie ou barbarie
organise et concrétise la mise en œuvre du décret
«mémoire» aux côtés du Conseil de la transmis-
sion de la mémoire par la gestion des trois types
d’appels à projets annuels et extraordinaires qui
portent sur le recueil, la valorisation ou la pré-
servation de témoignages, l’organisation de visites
de lieux de mémoire, de séminaires, etc., ainsi que
par l’organisation de la reconnaissance et du fi-
nancement d’associations et de projets qui visent
à transmettre la mémoire des crimes et des faits de
résistance contre ces crimes comme énoncés dans
le décret.

Enfin, quant aux réflexions sur la mémoire co-
loniale, dans le cadre du décret du 13 mars 2009
relatif à la transmission de la mémoire, deux ap-
pels à projets extraordinaires ont été lancés en
2017 et 2019. Ils portaient sur des thématiques
différentes : l’appel de 2017 était centré spécifique-
ment sur la colonisation belge en Afrique tandis
que celui de 2019 l’était sur le génocide des Tutsis
au Rwanda.

De plus, dans le cadre des appels annuels ré-
currents, les promoteurs de projets peuvent intro-
duire des dossiers sur la question de la mémoire
coloniale ou en lien avec la décolonisation de l’es-
pace public en rapport avec les thématiques fai-
sant l’objet du décret.

Pour le surplus, et toujours sur la décolonisa-
tion, la cellule Démocratie ou barbarie du minis-
tère a mis en ligne à l’intention des enseignants le
dossier pédagogique «500 ans de colonisation au
Congo», distribué en 2013 en version papier dans
tous les établissements d’enseignement secondaire
de la Fédération.

Basé sur la série documentaire «Kongo», ce
dossier a pour objectif de servir de support pour
aborder en classe la thématique de la colonisa-
tion avec des images d’archives. Il est constitué
de 2 DVD et neuf fiches pédagogiques. Il fournit
aux enseignants un grand nombre de documents
originaux, tant écrits que visuels. Cette publica-
tion poursuit un double objectif : une approche de
l’histoire coloniale du Congo belge d’une part et,
d’autre part, une initiation à l’analyse du discours
audiovisuel. Les thématiques abordées sont diver-
sifiées : motivations de la colonisation, accultura-
tion, ségrégation raciale, exploitation des hommes
et des ressources, appropriation du sol, violences
coloniales (les «mains coupées»), etc.

L’accès à cet outil a été ouvert en juin 2020 à
l’occasion du 60e anniversaire de l’indépendance
du Congo, sur la plateforme numérique e-classe
de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Un atelier de présentation et d’exploitation de
ce dossier à l’intention des enseignants est en cours
d’élaboration par la cellule Démocratie ou barba-
rie qui par ailleurs, sur base des connaissances his-
toriographiques les plus récentes sur le Congo co-
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lonial travaille en collaboration avec les étudiants
en didactique de l’histoire de l’ULB à des proposi-
tions de séquences didactiques qui seront présen-
tées aux enseignants au cours de futures journées
pédagogiques.

Dob met également gratuitement à disposi-
tion des enseignants le dossier «Congo : colo-
nisation/décolonisation, L’histoire par les docu-
ments». Il s’agit d’une publication du Musée
royal de l’Afrique centrale (2012) qui fut élabo-
rée en concertation avec des enseignants et des
conseillers pédagogiques des différents réseaux.

5.18 Question n˚247, de M. Agache du 9 dé-
cembre 2020 : Situation des services d’ac-
crochage scolaire (SAS) en Fédération
Wallonie-Bruxelles

Plus de 14 000 jeunes sont chaque année
en décrochage scolaire en Fédération Wallonie-
Bruxelles et la situation va s’empirer avec la pan-
démie que nous connaissons.

Créés en 2001, 12 Services d’Accrochage sco-
laire apportent une aide sociale, éducative et péda-
gogique à environ 500 de ses jeunes.

Les missions des SAS sont essentielles et com-
plémentaires à l’Aide à la jeunesse et à l’Enseigne-
ment. Ils apportent de nouvelles réponses, inno-
vantes, à des difficultés multifactorielles qu’aucun
des deux secteurs précités n’est capable de donner
seul.

Dès la parution de leurs arrêtés de subvention
en 2010, les Services ont pointé le fait que l’en-
veloppe attribuée à leur financement est fermée.
Plus le personnel prend de l’ancienneté, plus elles
doivent réduire leurs frais de fonctionnement avec
une fin inéluctable si on laisse cette situation en
l’état.

En 2017, une subvention mal nommée «one
shot», puisque répétée annuellement, a été al-
louée par l’administration de ’Enseignement pour
prendre en compte l’ancienneté des travailleurs
APE et ACS. Bien, mais insuffisant. L’ancienneté
des autres travailleurs est restée à la charge des
Services.

Depuis plusieurs législatures, les SAS sont
obligés de mettre en place des «bricolages» finan-
ciers pour survivre. Cela devient intenable mainte-
nant à court terme.

Malgré les nombreux appels à l’aide, certains
services pourraient, en raison de difficultés finan-
cières insurmontables, être contraints de mettre la
clé sous la porte dès 2022.

Voici donc mes questions, Madame la Mi-
nistre :

Vous partagez cette compétence avec votre
collègue, Mme Glatigny, mais quelle est votre

propre analyse de la situation ?

Quelles sont les solutions que vous avez mises
en œuvre pour entrevoir enfin une issue posi-
tive quant à l’avenir du financement des SAS ?

Réponse : Comme vous le savez, la lutte contre
le décrochage fait l’objet d’un des chantiers du
Pacte pour un enseignement d’excellence. Un élé-
ment essentiel de l’analyse que je puis vous trans-
mettre concerne l’approche choisie, dans son éla-
boration, visant à renforcer la coordination des
acteurs et le dispositif autour de trois axes :

— la prévention lorsque les premiers signes appa-
raissent et que l’élève est encore présent dans
l’école ;

— un axe d’intervention qui vise les situations
où l’élève s’absente et lorsque son éloignement
de l’école nécessite d’autres types de prise en
charge ;

— et un axe dit de «compensation», lorsque le dé-
crochage est avéré.

L’Avis n˚3 prévoit le renforcement de la colla-
boration et de la coordination des acteurs susmen-
tionnés à travers le renforcement des cadres de co-
ordination déjà en place - locales et zonales, et en
distinguant trois «lignes» qui permettent de clari-
fier le suivi et la prise en charge de l’élève. L’objec-
tif est bien celui d’un meilleur accompagnement
ou d’une prise en charge de tous les élèves en si-
tuation de décrochage.

Les Services d’accrochage scolaire (SAS) sont
des acteurs essentiels en matière de lutte contre le
décrochage. En combinant les expertises de l’En-
seignement et de l’Aide à la jeunesse, ils ont vo-
cation à apporter un soutien tout à fait spéci-
fique aux élèves lorsque le décrochage est «ins-
tallé». C’est pourquoi l’Avis n˚3 les installe dans
un rôle important de l’axe de compensation, en
tant qu’opérateur de troisième ligne, c’est-à-dire
une fois que la situation d’absentéisme atteint un
seuil critique : le SAS interviendra alors en vue de
la réintégration réussie de l’élève à l’école.

Ces derniers mois, à plusieurs reprises, mon
équipe et moi-même avons eu l’occasion de ren-
contrer, d’échanger, de traiter certains points avec
des représentants des SAS et des collaborateurs de
ma collègue Valérie Glatigny.

Tantôt, pour aborder la situation générale
compliquée des SAS, tantôt pour résoudre des pro-
blèmes concrets du quotidien liés à leur fonction-
nement.

Pour renforcer leur rôle, il semble essentiel de
revoir leur organisation en lien avec les activités
de prise en charge des élèves, le mode de collabo-
ration avec les autres structures, le suivi des élèves
qui sont passés en SAS, les fonctions des membres
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du personnel ou, bien sûr, le manque de places dis-
ponibles.

Ces travaux, dans le chantier concerné du
Pacte, seront entrepris en collaboration avec ma
collègue, la ministre Glatigny, et ce dans l’objectif
d’établir une concertation la plus large possible et
de discuter de la planification de certains travaux.

5.19 Question n˚248, de Mme Cassart-Mailleux
du 10 décembre 2020 : Fréquentation des
internats

La crise sanitaire et les confinements que nous
connaissons ont également un impact sur les in-
ternats de la Fédération Wallonie-Bruxelles. C’est
l’occasion pour moi de faire un peu le point sur le
sujet.

Madame la Ministre, combien d’élèves fré-
quentent un internat en Fédération Wallonie-
Bruxelles ? Pouvez-vous me ventiler ces chiffres
par province, par catégorie (ordinaire/spécialisé)
et par niveaux (primaire/secondaire) ?

Par rapport à l’année scolaire 2019-2020,
ces chiffres sont-ils stables ? Certains internats
rencontrent-ils des difficultés liées à un manque de
fréquentation ? Dans l’affirmative, quelles en sont
les raisons et quelles sont les pistes de solutions

pour y remédier ?

Enfin, la répartition géographique de ces in-
ternats est-elle bien proportionnée et permet-elle
de répondre correctement et efficacement aux de-
mandes ? Un état des lieux existe-t-il et, dans la
négative, ne serait-il pas intéressant d’en réaliser
un ?

Réponse : Madame la Députée,

Vous trouverez les chiffres demandés dans les
tableaux ci-dessous :

— Tableau 1 : le nombre d’internats par niveau et
par province ;

— Tableau 2 : le nombre d’internes par niveau et
par province ;

— Tableau 3 : les internats, par province et par
niveau d’enseignement, selon qu’une hausse ou
une baisse de la population est constatée.

À titre liminaire, je tiens à préciser que la po-
pulation du 1er octobre 2019 dans les internats a
été vérifiée alors que celle du 1er octobre ne re-
flète que la déclaration des établissements concer-
nés, cependant, une tendance peut être dégagée.

1. Nombre d’internats par niveau et par pro-
vince (inchangé pour 19-20 et 20-21)

* *
*

2. Nombres d’internes par province et par niveau d’enseignement
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* *
*

3. Nombre d’internats en fonction de la tendance constatée entre 19-20 et 20-21

* *
*

Madame la Députée, la diminution du nombre
d’internes semble difficilement imputable à la si-
tuation actuelle puisque l’on observe une diminu-
tion constante des demandes d’inscription depuis
de nombreuses années.

À titre d’exemple, le nombre d’élèves accueillis
dans les internats de l’enseignement secondaire or-
dinaire subventionné est passé de plus de 10 000
élèves en 1985-1986 à 5 439 en 2000-2001, 4 077
en 2019-2020 et 3 635 en 2020-2021. La diminu-
tion du nombre d’inscrits se poursuit donc, mais
dans de moindres proportions ces dernières an-
nées.

Par ailleurs, même si quelques internats sub-
ventionnés ont délibérément décidé de fermer
leurs portes ces dernières années, c’est indéniable-
ment en raison d’une faible demande au regard de
l’évolution de leur population durant les années
qui ont précédé la fermeture définitive. Toute nou-
velle structure pourrait bénéficier du subvention-
nement pour autant qu’elle en fasse la demande
et que la norme de 30 élèves soit rencontrée, mais
l’administration n’a reçu aucune demande en ce
sens ces dernières années.

En l’absence d’information sur la demande
réelle, l’administration n’est pas en mesure de réa-
liser un état des lieux sur base géographique ou
d’analyser la pertinence d’une éventuelle création
de places.

En termes d’offre, il y a également lieu de te-
nir compte du fait qu’un internat de l’enseigne-
ment fondamental ou secondaire peut accueillir
des élèves fréquentant une école d’un autre niveau
d’enseignement ou même des élèves de l’enseigne-
ment spécialisé.

5.20 Question n˚253, de Mme Laffut du 10 dé-
cembre 2020 : Évaluation des enseignants
et des directions d’établissement pour un
enseignement de qualité

Afin de ramener l’enseignement flamand au
top, le ministre Ben Weyts entend, à partir de
la rentrée 2021, établir une nouvelle méthode
d’évaluation permettant d’écarter plus rapidement
qu’aujourd’hui, les enseignants et directeurs qui
évolueraient un peu trop en zone de confort, cer-
tain que leur nomination les tient définitivement à
l’écart de sanctions effectives.

Si dans sa manière, l’annonce peut paraître
brutale, elle ne rencontre pourtant pas, à ce stade
du moins, l’opposition des syndicats : en contre-
partie, le ministre s’engage en effet à renforcer la
guidance de l’enseignant débutant et à accélérer la
procédure de nomination des professeurs de façon
à consolider les effectifs et à éviter les trop nom-
breux départs de jeunes professeurs.

Aujourd’hui mis en veille pour permettre une
mobilisation maximale à la résolution des pro-
blèmes causés par la crise sanitaire, le Pacte pour
un enseignement d’excellence poursuit les mêmes
objectifs d’un enseignement de qualité.

Les moyens qui seront mis en œuvre au sein
de la Fédération Wallonie-Bruxelles une fois la
crise résolue sont-ils comparables à ceux préconi-
sés dans l’enseignement flamand ?

Est-il envisageable, comme cela se met en
place dans l’administration pour les agents nom-
més, de voir des procédures d’évaluation et
des procédures disciplinaires plus efficaces être
d’application demain dans l’enseignement franco-
phone ?
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Quels sont, sur ce sujet, les avis des différents
interlocuteurs du Pacte, et particulièrement, des
organisations syndicales et des PO ?

Réponse : L’avis n˚3 du Pacte pour un ensei-
gnement d’excellence prévoit la mise en place de
dispositifs d’évaluation des enseignants et des di-
rections, dont la raison d’être est fondamentale-
ment différente de celle avancée dans la presse par
mon collègue néerlandophone.

Les acteurs du Groupe Central, aujourd’hui
dénommé Comité de Concertation, ont envisagé
le processus d’évaluation des enseignants comme
un processus d’évaluation formatif.

L’avis n˚3 le précise d’ailleurs expressément.
Pour le Groupe central, il est évident que la non-
atteinte des objectifs assignés aux écoles dans le
cadre des contrats d’objectifs ne signifie nulle-
ment qu’il y a eu des manquements individuels
devant faire l’objet d’évaluations défavorables. Ce
n’est qu’en cas de mauvaise volonté manifeste
ou de carences manifestes et répétées par rap-
port aux points d’attention spécifiques et aux solu-
tions identifiées avec le membre du personnel dans
le cadre de la procédure d’évaluation formative,
qu’une procédure spécifique sera entamée dans un
cadre strict et statutairement défini qui permettra
de garantir le caractère impartial, exceptionnel et
contradictoire de la procédure.

C’est bien dans cette perspective que la ré-
flexion est menée avec les acteurs de l’enseigne-
ment sur la mise en place d’un mécanisme d’éva-
luation des membres du personnel, en ce compris
les titulaires de fonctions de sélection et de promo-
tion.

Les organisations syndicales sont particulière-
ment attentives à trois points : l’identité de l’éva-
luateur, les voies de recours offertes aux membres
du personnel et les effets d’une évaluation positive
en tant que processus formatif. Dans la plupart des
cas, l’évaluation devrait aboutir au constat que le
membre du personnel effectue ses missions de ma-
nière adéquate et pertinente. En ce sens, l’évalua-
tion devra aboutir à la valorisation du travail de
l’enseignant.

Quant aux fédérations de pouvoirs organisa-
teurs, elles veillent notamment à ce que les dispo-
sitions nouvelles envisagent de manière pertinente
l’articulation prévue dans le futur texte et l’appli-
cation des statuts, notamment sur les rapports pré-
cédant la nomination de membres du personnel
dans l’enseignement subventionné.

L’avis n˚3 est le résultat d’un équilibre sub-
til et fragile. Il n’entre pas dans mes intentions
de le rompre, ou d’en modifier certains aspects.
Je dois poursuivre, avec le gouvernement, les ré-
formes prônées dans le cadre du Pacte.

La volonté commune qui doit nous animer
consiste à construire un dispositif visant prioritai-

rement à l’amélioration de la qualité de l’ensei-
gnement en instaurant un dialogue et un accom-
pagnement plus systématiques des équipes éduca-
tives dans leurs pratiques quotidiennes.

5.21 Question n˚257, de Mme Vandorpe du
29 décembre 2020 : Cadre du Service gé-
néral de l’inspection

Je reviens sur le dossier du cadre du Service
général de l’inspection abordé en Commission du
8 décembre.

Madame la Ministre,

— Pouvez-vous faire le point sur le nombre d’ins-
pecteurs par niveau d’enseignement (maternel,
primaire, secondaire, par fonction) au regard
du cadre fixé par l’arrêté du 23 août 2013,
selon que les fonctions soient occupées par
un membre du personnel définitif, un faisant-
fonction ou que les fonctions soient actuelle-
ment vacantes ?

— Quelle est votre analyse de la situation au re-
gard des deux balises (65 % minimum — 75 %
maximum) fixées par le gouvernement visant
à autoriser l’engagement de membres de l’ins-
pection ? Ces deux balises reposent-elles sur
une décision du gouvernement ? Si oui, pouvez-
vous nous en indiquer l’arrêté ?

— Pour compléter le cadre réglementaire et res-
pecter ces balises, combien d’inspecteurs vont
être engagés «à titre temporaire» en 2021 et
2022 ?

— Pour les inspecteurs faisant-fonction, combien
d’inspecteurs n’atteindront pas les 10 ans d’an-
cienneté pour être dans le cadre à la date du
1er septembre 2022 ?

— D’ici cette date, combien d’inspecteurs défini-
tifs seront mis à la pension de retraite ou pour-
raient l’anticiper ?

— Quelle est votre analyse de l’ensemble des
chiffres ?

— Quelles solutions sont envisageables pour
celles et ceux qui n’auraient pas atteint les 10
années d’ancienneté à cette date ?

Réponse : En septembre 2020, le Service gé-
néral de l’Inspection (SGI) était composé de 194
inspecteurs, répartis de la façon suivante et aux-
quels s’ajoutent 8 inspecteurs généraux :

— 108 inspecteurs du continuum pédago-
gique, dont 40 inspecteurs faisant fonction ;
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— 38 inspecteurs d’enseignement secondaire de
transition et de qualification, dont 16 inspec-
teurs faisant fonction ;

— 4 inspecteurs d’enseignement artistique, dont 1
inspecteur faisant fonction ;

— 3 inspecteurs CPMS ; dont 3 inspecteurs faisant
fonction ;

— 12 inspecteurs d’enseignement de promotion
sociale et d’enseignement à distance en e-
learning, dont 6 inspecteurs faisant fonction ;

— 21 inspecteurs de religion, dont 1 inspecteur
faisant fonction.

La moyenne d’âge actuelle des membres du
SGI est de 59 ans. Cette valeur s’explique prin-
cipalement par deux facteurs. D’une part, les
conditions d’accessibilité à la fonction de promo-
tion d’inspection sont relativement plus contrai-
gnantes ; il est en effet impératif que ces membres
du personnel soient préalablement nommés ou en-
gagés à titre définitif dans une fonction de recru-
tement. D’autre part, un recrutement pérenne n’a
plus été réalisé depuis 2013.

Le décret relatif au SGI du 10 janvier 2019
prévoit la mise en place de diverses procédures de
recrutement. À cet égard, comme annoncé récem-
ment en Commission de l’Éducation, le gouverne-
ment a décidé de lancer concomitamment une pro-
cédure de recrutement d’inspecteurs à titre pro-
visoire, mais surtout, une procédure de recrute-
ment d’inspecteurs à titre définitif permettant de
stabiliser l’effectif du SGI durablement. Différents
projets d’arrêtés devraient très prochainement être
adoptés par le gouvernement.

Il est d’ailleurs prévu de recruter 18 inspec-
teurs à titre provisoire dès la prochaine rentrée
scolaire.

Concernant le nombre d’inspecteurs faisant
fonction qui n’atteindront pas les 10 ans d’ancien-
neté et ne pourront bénéficier de l’article 162, §1er
du décret du 8 mars 2007 relatif au service géné-
ral de l’inspection, au service de conseil et de sou-
tien pédagogiques de l’enseignement organisé par
la Communauté française, aux cellules de conseil
et de soutien pédagogiques de l’enseignement sub-
ventionné par la Communauté française et au sta-
tut des membres du personnel du service géné-
ral de l’inspection et des conseillers pédagogiques,
leur leur nombre s’élève à 43.

Si le décret du 10 janvier 2019 précité a pro-
fondément réformé les services de l’inspection à
différents niveaux, le texte adopté assure toute-
fois plusieurs aménagements réglementaires spéci-
fiques au bénéfice des inspecteurs faisant fonction.
Ainsi, ils pourront notamment être dispensés de
l’épreuve d’admission à la formation initiale sous

réserve d’une évaluation positive ou encore être
dispensés de certains volets de la formation ini-
tiale.

Par ailleurs, ils continueront à bénéficier de
leur désignation à titre provisoire jusqu’à l’en-
trée en stage des nouveaux inspecteurs stagiaires.
Le calendrier prévisionnel établi dans le cadre du
recrutement à titre définitif tiendra compte de
cet élément pour que l’entrée en stage d’inspec-
teurs n’intervienne pas avant la date du 1er sep-
tembre 2022.

Enfin, sur proposition de l’Inspectrice générale
coordonnatrice, je déposerai prochainement sur la
table du gouvernement un projet d’arrêté fixant les
modalités d’organisation de la procédure de recru-
tement d’inspecteurs à titre définitif, ainsi que le
nombre de postes à pourvoir. Nous aurons, sans
nul doute, l’occasion d’y revenir.


